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Art, 3: adopliun, 

Art. 4 

MM. le ministre, Alex Roubert, président de la commission des 
finances; Alain Poher, le secrétaire d'Etül, Courrière, le rappor 
teur 

Recevabilité, au scrutin public. 

Amendements de M. Pic et de M. Dupie. — Discussion com- 
une: MM. Abel-Durand, le ministre, le rapporleur. — Question 
préula bla 

Amendement de M. Plait. — MM. le rapporteur, le ministre. 
Jacq Masteau — Adoplion 


MM. Bernard 
Adoplion de l'article modifié 


Chochoy, le rapporleur, 


Sur l'ensemb'e: M. Dupic. 


Adoption de l'ensemble du projet de loi. 


3. Transmission d'un projet de loi (p. 2% 

4. I t d'une proposition de résolution (p. 239). 
5. Impôt de rapports (p. 23%). 

6. Récemment de l'ordre du jour 23%). 


PRESIDENCE DE Mme GILBERTE P ERRE-BROSSOLETTE, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures, 


ER 
PROCES-VERBAL 


Mme le président. Le compte rendu analytique de ki précé- 
dente séance a été affiché et distribué. 

H n'y à pas d'observation ? : 

Æ [TOUCCS \erbal est adopte sous les réserves d'usage, 


T° — 
CONGE 
Mme le président. M. Aubert demande un congé, | 
Conformément à l'article 40 du reglement, le bureau est d'avis 
d accoruoer ce contre. 

On v a pus d'opp hon 7... 
Le congé est a orde. 

mm S 


DEPENSES DU MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET dE LA POPULAT.ON FOUR 1955 


Suite de la discussion ct adoption d’un projet de loi. 


Mme le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
eussion du projet de loi, sn ve par l Assemblee nalionale, rea- 
tif au développement des crédits affectés aux dépenses du mtmnIs- 
tère de la santé publique et de là population pour l'exercice 1955 
(n° 691, 738 et 742, année 1954), : 

Au cours de la séance d'hier, le Conseil de la République «a 
commencé Fexamen des chapitres de FElat A annexé à Farti 
clio 17, 

Nous en sommes arrivés au chapitre 31-02. 

J'en donne lecture: L 

« Chap. 31-02, — Administration centrale. — Indemnités el 
allocations diverses, 48.697.000 francs, » d 

La parole est à M. le rapporteur pour avis de la commission 
de la famille. 

M. Plait, rapporteur pour avis de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Mesdames, messieurs, 
le chapitre 31-02 comporte, a: titre des mesures nouvelles, l'inci- 
dence de la création de la commission permanente des stations 
hvdrominérales, Je demande la parole sur ce chapitre pour 
attirer l'attention de M. le ministre sur nos stations thermales. 
La France possede une centaine de stations thermales permet 
tant d'offrir une thérapeutique appropriée à un grand nombre 
de maladies, C'est là une richesse exceptionnelle insuffisamment 
exploitée qui constitue un moyen de traitement efticace; ces 
stations pourraient connaitre un afflux touristique et devenit 
une précieuse source de devises étrangères. De nombreuses 
installations sont vélustes; elles offrent cependant des possibi 
lités thérandeutiques valables, Malgré leur effort de propagande 
et leur prix de séjour très accessible, leur clientèle est souvent 


insuffisante pour leur permettre d'effectuer les transformations 





et les aménagements nécessaires, Les curistes se dirigent vers 
quelques stations où l'afiluen-e ne perimel pas loujours un: 
surveillance médicale désirable, 

Le nombre des curistes assurés sociaux du régime général 
est passé de 46.000 à 78.04 en 19952 et nous ne pouvons que 
nous féliciter de voir afliuer dans nos stations thermales une 
fraction de notre population dont les moyens pécuniaires ne 
permettaient pas Droles à ce mode de traitement, 1 serait 
éminenunent souhaitable que de nombreux assurés Ssotiaux 
soient dirigés vers ces stations souvent déshéritées, Les malades 
y trouveraient leur avantage el les établissements, ainsi ren- 
loués, pourraient offrir à leur chentéle, outre un traitement 
efficace, les loisirs qui rendraient plus agréable leur séjour 
ainsi que celui de leur famille pendant Jes mois d'été, période 
de ralentissement de Faclivilé des entreprises et des vacances 
scolaires. 

Je vous demande, monsieur le ministre, de faire part de ces 
suggestions à votre collégne M. le ministre du travail et de Ja 
sécurité sociale. 

M. André-François Monteil, ministre de la santé publique et 
de la populalion. Je demande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. le ministre de la santé 
pubhque et de la population. 

M. le ministre de la santé publique et de la population. Je 
N'V Manduerai pas, monsieur le rapporteur, Vous savez qu'à 
celie fin nous avons créé le conseil supérieur du thermalisme, 
qui est déjà entré en fonction pour étudier les moyens de 
développer nos installations thermales. H a dans sa première 
réunion établit un plan de Uavail qui porte sur l'équipement 
des installations, le financement des travaux à prévoir, le pro- 
biéme de la documentation scientifique, l'organisation de la 
propagande et enfin la refonte de la fégislation. 

H est à esptrer que les résullats de ce conseil supérieur 
porteront bientôt leurs fruits dans le sens que vous avez bien 
voulu indiquer. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur Je ministre, je vous 
remercie. 

Mme le président. Personne ne demande plus Ja parole 7. 

Je mets aux voix le chapitre 31-02. 

Le chapitre 31-02 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 91-03. Laboraloire national du 
ministère de la santé pub'ique et de la population, — Rérmu- 
néialions principales et indemnités, 14.593.000 francs, » — 
(Adopté. 

« Chap. 31-11. Services de la santé, — Rénrinérations prin- 
cipales, 330.935.000 francs. » 
l'ar amendement (n° 40), M. Charles Morel propose de réduire 
ce crédit d'un million de francs. 

L'amendement est-il soutenu 7... 

L'amendement n'étant pas soulenu, je n'ai pas à le mettre 
aux voix. 

Par amendement (n° 23), MM. Alain Poher, Pierre Poudet et 
les imembres du groupe du mouvement républicain populaire 
proposent de réduire le crédit de ce méme chapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Poher. 

M. Alain Poñer. \Monsicur le ministre, à la suite de l’échang 

de vues auquel nous avons procédé hier soir, j'ai déposé un 
amendement tendant à réduire de 1.000 francs la dotation du 
chapitre 91-11 concernant les rémunérations PER des 
fonctionnaires des directions départementales de la santé. Ce 
texte vise également une autre rubrique touchant aux directions 
départementales de la population. 
Je constate cependant que ce texte ne pourra pas donner lieu 
à un vote, en vertu des nouvelles dispositions concernant Ja 
navette. En effet, l'Assemblée nationale à déjà 2dopté un amen- 
dement de cet ordre, concernant la rupture de parité entre les 
fonctionnaires des directions départementales de vos services 
et les fonctionnaires du cadre des préfectures. Vous nous avez 
dit, hier soir, que vous aviez obtenu une revision du statut 
et que les agents qui nous intéressent allaient bénéficier d’une 
amélioration de situation. Je vous en félicite, mais tel n’est pas 
l'objet de mon amendement, 

Je souhaiterais que l'administration des finances, qui est 
toujours très difficile à manier en ce qui concerne les parités, 
veuille bien se pencher plus particulièrement sur le cas de vos 
agents, Il semble qu'au départ il y ait eu, dans le statut établi 
cn 1949, une erreur grave. Je sais d'ailleurs que les différents 
ministres de la santé l'ont toujours fait observer à l’adminis- 
ration des finances, jusqu'à maintenant sans succès. D’après 
les renseignements qui nous ont été donnés, certains agents 
des préféclures ont été affectés à vos services en 1946, soit 
quand votre administration leur a demandé d'opter pour le 
cadré nouveau, soit méme quand les préfets les ont affectés 
directement et arbitrairement à volre administration. Le jour 
où l'on à élabli un statut spécial pour les attachés de préfec- 
ture en 1949, une rupture grave de parité est intervenue, sans 
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ra son à premiere vue. Bien que vous ayez obtena ces jours-ci 
une amélioration du statut, pour renforcer la position de 
J'As-<emblée nationale et pour bien dire que ce que vous avez 
obtenu ne nous satisfait pas pleinement, je voudrais que Île 
(Conseil de la République — je pense que la commission me 
donnera satisfacuon, puisque, à la page 14 du rapport, elle a 
indiqué qu'elle était d'accord sur ce point — insiste pour que 
vous, monsieur le ministre, continuiez votre action auprès de 
l'administration des finances, alin de ne pas Fabandonnet 
maintenant que vous avez obtenu un pretmier palier, car il v 
a la une réelle injustice, Je retirerai, bien entendu, mon amen 
dement qui n'est plus conforme aux régles constitutionnelles, 
mais j'insiste auprès de vous, en vous demandant de ne pas 


l 


perdre patience; 11 faut faire cesser ce scandale. 

Mme Île président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. Clavier, rapporteur de la commission des finances. La 
cominission à fait sienne Ja réduction indicative opérée par 
l'Assemblée nationale, réduction qui tendait précisément à invi- 
ter le Gouvernement à réaliser celte parité de traitement, FI 
e-tine inutile d'apporter une autre réduction indicative. 


Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. J'ai déja donné l'assurance hier à M. Poher, 
comme à tout le Conseil de la République, que je poursuivra 
me efforts pour obtenir une parité complète, Mais le Conseil 
de la République reconnaitra qu'il valait mieux accepter un 
statut, même insuffisant, que pas de statut du tout et que 
le maintien du personnel en cause à des indices vraiment par 
trop inférieurs à ceux des personnels correspondants des préfec- 


{ 
iures 


Mme le président. L'amerndement est-il touintenu ? 
M. Alain Poher. Je remercie M. le ministre de l'assurance 


qu'il nous à donnée, Le geste que j'accomplis en retirant mon 
amendement ne signifie pas pour autant que j'abandonne la 
revendication, Je considere que le Conseil de Ja Re publique 
tout entier insiste auprés Gu Gouvernement et particulierement 
aupres du ministre des finances, pour que ce personnel obtienne 
satisfaction, conformément à ce que vient de nous indiquer 
M. le ministre. 


le 


M. le ministre. Je prends acte de votre déclaration, 

Mme le président. L'arnendement est retiré, 

l'ar amendement (n° 204), M, Albert Denvers propose de 
reduire le crédit du chapitre 91-11 de 1.000 francs, 

La parole est à M. Denvers, 


M. Denvers. J'ai déposé cet amendement pour appeler votre 
attention, monsieur le rninisitre, sur une légitime et déjà 
ancienne revendication du personnel du Ssanatorium national À n 
Zuydcoote, Dès l'occupation allemande, en 1930, une partie du 
personnel a été contraint au débanuchage, Le personnel main- 
tenu dans l'établissement. en dépit des danvers et avec un 
dévouement auquel on ne rendra jamais assez hommage, à 
soigné plus de 410.060 blessés dont plus de 10Xs sont morts. 
L'établissement fut évacué en un autre heu du département 
sur l'ordre des autorités allemandes et cela dans un délai de 
quatre jours, Malgré ce court délai, Fessentiel du matériel et 
des fournitures valant à l'époque plusieurs millions a pu être 
transporté et ainsi Soustrait aux occupants, An début de noverm- 
bre 1940 la presque totalité du personnel restant a été licencié 
äa son tour, aucune possibilité de logement ne lui étant affecté 
au Heu de reph. L'établissement à ainsi dà recruter un autre 
per-onnel sur place. 

leu après la Libération de la poche de Dunkerque, en juil- 
let 1956, le sanalorium à repris la possession du peu que la 
guerre ui avait laissé de <es bäliments et de ses biens, 
detruits à près de So p. 100, Au milieu des champs de mine, 
des pièges non dégagés, l'administration du sanatortum a voulu 
redonner vie à son établissement, 1nais dans quelles condi- 
hons! Grâce au courage et à la volonté de tous ceux qui 
entendaient faire renaître l'établissement de ses cendres, de 
ses malheurs, là vie a repris et les malades, chaque moi- 
plus nombreux, hélas, sont venus <e faire soigner. 

Les agents remerciés, heenciés en 190, furent réintégrés an 
fur et à mesure de la reprise des activités de l'établissement 
et aujourd'hui, titulaires de leur emploi où proposés pour 
l'être, ils demandent à juste titre la validation des années d'in- 
terruplion de carrivre. 

Depuis 1949, à plusieurs reprises, nous sommes intervenus 
eh accord avec la commission consultative du Sanatoriom pour 
faire réparer un indiscutable préjudice causé aux agents licen- 
ciés en 1940 par suite de faits de guerre, 

Vos services nous ont répondu ne pas pouvoir nous suivre 
en invoquant les dispositions de l'ordonnance du 26 novembre 
1944, portant réintégration et titularisation des agents et fone- 
lonnaires des établissements publics et des administrations 
d'Etat qui avaient été frappés pour des motifs précis tant 
à des faits de guerre, et vous n'avez pas cru devoir interpréter 
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lilie ler] 0 fa , 

Vous p rICZ sa | { l 
du bot t ter! Î t [l Î t 

M. de La Gonirie. l’a 

M. Denvers. do dtisfact \ ce pr l'élit 
Faites-le, je à prie, car il le mérite, 

Cela dit, puis-je me permettre u sotuhait Ü que 
nous fa ez l'honneur d'une : | in cela i ta 
per- hhel dite (| pu \ ges. 

Mme le président. List et L'avis du Gou t 

M. le ministre. Me ch 1] crois ] ir 
donner di apaiseinents; mes services et moimerne ex 
à l'heure actuelle celle revendication du personnel du sanato- 
rium de Zuvdcoolts la! le cadre de l'application de lois 
de réparation di préjudices de carrière, Je cro pouvoir vous 
dire que l'année budgétaire ne écoulera pa il que itis- 
faction tre large soit donnee au personni l dont vous avez pris 


la defense, 

M. Denvers. Je \ous remercie, monsieur le ministre 

Mme le président. L'arnmernelernen 

M. Denvers. Durs ce: condition j'ai satisfaction et je retire 
Ion amendement, 

Mme le président. L'ancndement et retire, 

Personne ne dermandi plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitre 1-11, au chiffre de la commnis- 
DT EL El 


Le chantre 1-11, avre ce chiffre, est ado pt 


Mme le président. « Chan. ‘1 1° Services de la santé, — 
Indemnités et allocation diverses, 17.720.000 francs, »  — 
(Adopte 

« Chap, 31-21 Services de la population et de l'entraide 
— Rémunérations principales, Son 182000 fran , opte.) 

à Chap 1-22 Services de fa populati et de l'entr'uide, 
— Indermnite et allocations diverses, 20.200000 francs, # — 
{ \dopte 

Chap. 51-41 Services de la pharmacie Rémunérations 


! 


principales, 54.329.000 francs, 

Par amendement (n° 25%), M. Henri Varlot propose de rétablir 
le erédit proposé par le Gouvernement et adopté par PAssem- 
blée nationide et, en conséquence, d'augmenter la dotation du 
chapitie de 12264000 fran 

La parole est à M. Henri Varlot 

M. Henri Varlot. Mon-ieur le paini-ltre, mm ch colleuues, 
mon amendement à pour but d'obtenir le rétablssement du 
crédit de 54.729.000 francs, ampulé par notre commission de 


finances de 12264000 [rat en con-équence de La suppression 
par celle meme OfnInission di emplois de pharmaciens 
inspecteurs dont la téution était pr'opo-ce au pit ch chap tre. 

Ainsi que Je Pindque dans Fexposeé di motifs de mon 
amendement | convient me<cdame essieu (l tenur 
compile de l'importance considérable et de l'évolution récente 
de la profes LRZE pharimaceut que el | convient d ilapler atix 
circonstances ituelles es movens de urseéillance et de 


contrôle rl per ‘ble à la protection de a sant publiq 1e 
UM one <'agit pas de molhüplier Le mombre de postes d'inspec- 


leurs de- pha Haute dl office dati le puvs te ersire, bien 


que charge el détu il fe hutionte i l'heure ‘ tulle dan des 
conditions normale mais il itobporte d'envisager d'urgence, 
comme L'on fait deja d'autres pays et notamment Île Etat 


suis, un contrôle « posteriors Qui S'avere indispensable et qua 
est réclamé avec insisdlanee par Popin'on publique. 
Mousieur le nmunistre, je serais heureux que, pur des décla- 


rations formelles. vous nous disiez qui es ciéautiot d'ermplot 
envisagees sont del i creel (RE ensernble cohérent de 
Jabor itinire= le controle à posteriori [(HANE pat ( | hiride hs 
de ch Hx Me tournant ve [tit { lei rapporte il de la 
commission «di la santé pui liquus et di finanres je leur 
detnat ‘le O=tammiment di [a her cette Ofgahisation Uhahifhe- 
ment souhaitée, 

Mme le président, tic et Davis de Li cormm mn ? 

M. le rapporteur. \! hers collegues, la question du contrôlé 
des médicaments et de la création demandée par M. le ton 
de quara te) dj po l | pPharthacienis hspe leur { deux 
ans, en Vue d'assurer ce contrôle, a fait l'objet, lors de la d 
cussion générale, d'une serie d'observatio dont j' voudrais 
faire li * svhthése rapide, 

Piflérents collegues sont intervenu notamment M. Vaget 
qui, soit dit en passant, à rendu hommage à mes eonnatssanees 
de pharmacien, ce qui était une maniere aimable de dire que 
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je HO y CA iissais rien. (Sourires.) Je suis amené à lui rappeler 
cette parole de Thucydide, selon laquelle ce que la démocratie 
deruande à ses représentants, ce n'est pas d'être capables de 
trouver u olution à tous les problèmes posés, mais seule- 
ment de juger én connaissance de cause des solutions présen- 
te } | pécialistes, Le spécialiste qu'est M. Paget, après 
iii ain notubre de critiques, a fini d'ailleurs par se déclarer 
d'accord avee moi, 

En ce qui concerne les critiques que soulèvent les modalités 
su! lesqueth effectue à l'heure actuelle Je visa des spé- 
ciaités pharmaceutiques, il était d'accord avee moi pour recon- 
haiire que le controle devait porter plus sur les Jaboratoires 
qu ir Je officnes et, en définitive, qu'il était nécessaire 
de voir ces deux problemes faire un jour, dans cette encermte, 


l'objet d'un grand débit, 

Natre collevue., le pre dent Dubois, a obtenu du ministre 
ue précision fort intéressante, à savoir que le renforcement du 
controle serait particuhérement appliqué, non pas à Finspection 
des officines de pharmacie, mais presque exclusivement au 
controle des Taboratoires de fabrication de spécialités pharma- 
ceniique 

M. Pellene, vous vous en souvenez, a fait des réserves sur 
l'opportunité de Faffectation à certaines des tâches de l'ins- 
peclhion et du pharmaciens inspecteurs principaux, 
divisionnaires où ordinaires, c'est-à-dire des fonctionnaires hau- 
ternent { ialities, 

Votre rapporteur estime, lui aussi, qu'il conviendrait de faire 
une  dictinction, S0000  ctablissements sont justiciables de 
ce contrôle, avez-vous dit, monsieur le ministre. Je suis 
hien d'accord: mais, sur ces 30.000 établissements, il y a les 
oflicines de pharmacie, les vétérinaires et les dépôts de médi- 
euments vétérinaires, les fabricants et dépôts d'eau minérale, 
les droguistes, les herboristes, les salons de coiffure, les épi- 
ceres, les marchands de couleur, les coopératives agricoles. 

J'ai signalé dans mon rapport que le contrôle du plus grand 
nombre de ces établissements relevait plutôt d'employés que 
jai qualitiés d'« inventoristes » que de pharmaciens inspecteurs 
divisionnaires, principaux et ordinaires. 

En ce qui concerne les pharmacies, je + y à cette assem- 
hlée que votre commission, il y a déjà deux ou trois ans et 
chaque année depuis, avait manifesté qu'il lui apparaissait plus 
opportun, plus efficace aussi peut-être, et dans tous les cas 
plus économique, de revenir au systéme ancien de l'inspection 
des pharmacies par des pharmaciens exploitants nonmmnés et 
délégués ès-qualite par le ministre dans chaque département. 
Je ne sache pas que ce régime ancien de contrôle des phar- 
macies ait donné heu à des critiques sévères où même valatles. 

De toutes ces observations, il résulte, je le répète, que, si 
l'on est d'accord pour estimer que le contrôle doit être renforcé 
et S'appliquer surtout à la fabrication des Spécialités pharma- 
ceutiques, nous nous trouvons en présence d'un nombre d'éta- 
blissements qu'on peut chiffrer à 2.200, augmentés de 300 entre- 
prises de distribution, soit un total de 2.500 établissements, 

Le mainistére dispose à l'heure actuelle de 29 pharmaciens 
titulaires et de 26 pharmaciens à occupation accessoire, que l'on 
peut compler pour {ff employés à temps plein. I y a donc 
40 in-pecteurs pour 2.%% élablissements à vérifier, ce qui repré- 
sente pour chacun d'eux 60 établissements à visiter annuelle- 
ment ou plusieurs fois, 

Cela suppose naturellement que les 27.000 autres établisse- 
ments seront contrôlés d'une maniere différente, Je ne crois 
pas que ce soit là un problème insoluble, 

J'entends bien aussi que, pour assurer le service du grand 
laboratoire dont la création est nécessaire et qui est d'ailleurs 
en projet, il faudra avoir recours à des pharmaciens. Des lors, 
et c'est la synthèse que je veux présenter pour vous éclairer, 
le probléme peut se ramener à des données assez simples. 

Ou bien, vous serez d'avis que l'inspection des 27.000 éta- 
blissements dont je viens de parler doit être confiée à des 
pharmactens non fonctionnaires, voire à de simples employés 
capables de dresser simplement un inventaire et, dans ces 
conditions, vous direz qu'il n'y a pas lieu d'accéder à la 
demande de création d'emplois qui a été faite; ou bien vous 
estimerez qu'il n'y a pas lieu de revenir en arrière, que le 
contrôle dont il s'agit ne peut être confié, dans tous les cas, 
qu'à des pharmaciens fonctionnaires et, dans ces conditions, il 
est probable que vous ne résisterez pas aux sollicitations pres- 
santes, par certains côtés émonvantes, que vous à adressées 
hier M. le ministre de Ja santé publique. 

Votre commission s'en rapporte, pour la résolution de ce 
probléme, à votre sagesse, 


Mme le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre. Mesdames, messieurs, je demande très instam- 
ment au Con‘eil de la République, et sans entrer dans les déve- 
loppements abondants auxquels je me suis livré hier soir sur 
ce problème, de bien vouloir adopter l'amendement de M. Var- 
lot, Je vous assure que pour moi ce n'est pas un mince pro- 


ontrole de: 








CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — SEANCE DU 22 DECEMBRE 194 





blème. C'est un problème que j'ai traité, de l'avis de M. le 
rapporteur, avec certains accents pathéliques, parce que j'ai 
conscience qu'il S'agit à d'une question qui intéresse au plus 
haut point la santé mg et la confiance que les Francais 
peuvent placer dans les médicaments qu'ils reçoivent. 

Je vous l'ai dit, Feffectif de 29 inspecteurs de la pharmacie, 
auxquels s'ajoutent 26 inspecteurs à occupation accessoire 
est infime par rapport aux täches immenses de contrôle qui 
s'imposent à eux. S'il est bon d’avoir un institut de contrôle 
qui procède à toutes les analyses indispensables, vous compre- 
nez bien qu'il faut un corps suffisamment étoffé pour effectuer 
les prélèvements et la surveillance de la fabrication, Je vous 
demande donc de bien vouloir permettre ce contrôle. 

Pour répondre à une observation que faisait hier soir M. Pel- 
lene, je voudrais Jui dire que, si nous avons prévu une certaine 
hiérarchie parmi ces 29 in-pecteurs à plein temps que nous 
vous demandons, nous savons bien ” ne sera pas po<sible 
du jour au lendemain de créer et de remplir les cadres de 
cette hiérarchie, de trouver fout de suite des inspecteurs divi- 
sionnaires. Mais, étant donné Ja faiblesse des indices, nous 
savons qu'il n'y aura pas d'appel à la base; il n'y aura pas 
possibilité de recrutement si noœis modifiions de telle sorte la 
bien vouloir accepter l'amendement de M. Varlot. 
pyramide des grades que les nouveaux venus dans ce corps 
ne seraient pas certains de pouvoir faire une carrière, je ne 
dis pas brillante, mais simplement honorable. 

Mesdames, mes:sieurs, sous le bénéfice de ces observations et 
de l'engagement d'honneur que je prends selon lequel ces 
nouveaux inspecteurs Seront strictement utilisés au contrôle de 
Ja fabrication et non à celui des officines, je vous demande de 

M. Alfred Paget. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole, 

Mme le président. La parole est à M. Paget. 

M. Alfred Paget. Mes chers collègues, je crovais m'être expli- 
qué hier suffisamment sur ce probléme. I parait que certains 
de nos collègues n'ont pas compris. Je disais en substance 
qu'il était inutile de créer des postés dinspecteurs de phar- 
macie pour inspecter les officines. J'irai même plus loin 
aujourd'hui: le contrôle des officines pourrait s'effectuer, au 
lieu d'une fois par an, une fois lous les quatre ans; nets 
pourrions ainsi diminuer le nombre des inspecteurs chargés de 
cette mission. 

En revanche, nous avons été émus par les scandales récents 
du Stalinon et du Baumol et nous demandons que les Jabora- 
toires de spécialités pharmaceutiques soient un peu plus et un 
peu mieux contrôlés. Si mes renseignements sont exacts, cer- 
lains de ces laboratoires ne le sont que tous les cinq ans, et 
encore ! 

J'ai beaucoup d'estime pour mon collègue de la commission 
des finances, qui rapporie le budget de la santé publique. 
Je voudrais cependant h1i demander de faire comme le cor- 
donnier, c'est-a-dire de ne pas juger plus haut que le soulier! 
(Sourires.) 

Dans les rapports qui nous ont été soumis figurent des 
demandes de retraits du visa des spécialités pharmaceutiques. 
Qu'est-ce que cela donnerait, si lon y faisait droit ? Comme 
je ai indiqué déjà hier, tout pharmacien — et il existe malheu- 
reusement, même s'ils sont en très petit nombre, des pharma- 
ciens peu consciencieux — pourrait lancer sur le marché 
n'importe quelle spécialité. 

Voulez-vous me permeîitre, mes chers collègues, de vous indi- 
quer qu'il y a une vingtaine d'années j'ai assisté à un congrès 
de pharmaciens et qu'à cette occasion j'ai été en contact avec 
des pharmaciens suisses, IS me disaient que, chez eux, ils 
avaient un laboratoire d’analvse qui contrôlait la fabrication et 
Ja formule des spécialités, Ce laboratoire avait refusé un pro- 
duit français, un sel pour les albuminuriques, qui se vendait 
couramment en France, et qui contenait 60 p. 100 de chlorure 
de sodium, produit qui est notamment contre-indiqué pour 
l'albuminurie. Les médecins, dont certains peut-être appartien- 
nent à cette assemblée, ordonnaient cette spécialité, persuadés 
qu'elle ne contenait pas de chlorure de sodium. 

Je vous demanderai en terminant, mes chers collègues. de 
voter l'amendement de M. Varlot. I est nécessaire, en effet, 
que soit créé, en France, un laboratoire d'analyses contrôlant 
les spécialités pharmaceutiques, semblable à celui qui existe 
en Suisse. (Applaudissements.) 

Mme le président. La parole est à M. Le Gros, pour explication 
de vote. 

M. Le Gros. Mesdames, messieurs, nous sommes à peu prés 
tous d'accord pour reconnaitre la nécessité de créer un service 
de contrôle des laboratoires. Un léger doute semble subsister 
quant au nombre des inspecteurs qui doivent être affectés à 
ce service. 

Où nous à indiqué le nombre de laboratoires à contrôler, mais 
ce renseignement me paraît insuffisant, Ne nous a-t-on pas dit 
hier — et je crois bien que c'était M. le ministre qui faisait 
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cette déclaration — qu'il était absolument indispensable de 
vérifier le plus souvent possible si les spécialités nuses en vente 
étaient bien conformes aux échantillons déposés pour Fohten- 
tion des visas ? C'est mon AVIS, Mis, eh considération du 
nombre des spécialités qui existert ce n'est pas le nombre des 
établissements qui compte, mais bien celui des spécialités. Je 
crois que c'est là une raison majeure pour voter l'amendement 
qui nous est proposé. 

M. Charles Morel, Je demande 

Mme le président. La parole est à M 
de vote 

M. Charles Mzreli. Je me rullie écalement à cet amen lement. 
mais avec les ronditions admises par M. intnistre. 

Il ne s'agit pas | pharmaciens qui est sut 


la parole. 


Morel pour explication 


de contrôler le nelil 


place, qui délivre des produits qui lui sont fouruis par les 
vrandes officines pharmaceutiques, H <'agit de contrôler la 
fabriration des remèdes. J'aimerai que vous profiliez de cett 
nn, monsieur le miimsire, pour subp#imer dans | 
trôles locaux les petites chinoiseries administratives et les pour 
utes que l'on entrepre “fl contre rtains mére n= ll ont 
formulé 10 centigrammes de morphine ou de cocaine en chiffres 
lieu de les formuler en lettres, Ce ne sont pas es pharma 
ciens qui se livrent au trafic des toxiques; vous savez très bien 
que celte vente de drogues se fait ailleurs. 
lout- à l'heure vous nous avez parlé — et c'est pour cette 
raison d’ailleurs que je n'ai pas soutenu mor amendement surf 
le chapitre 31-11 — de la faiblesse des indires, Celle-ci est géné- 
rale dans votre ministère, Vous oubliez, quand vous recrutez 
les pharmaciens et des Imédecins, que les candidats ont déjà 


sept ans d'études derriere eux et qu'ils ont accompli leur 
service militaire, Ier soir, vous nous avez dit qu'il fallait leur 
donner des situations équivalentes et non supérieures aux 
élèves qui sortent de lécoie d'administration: mais ces der- 
niers ont fait en tout et pour tout trois ans d'études, (Ercla- 
mations sur divers bancs 

D'un côté trois ans d'études administrative d'un autre 
côté sept ans d'éludes médicale: et un concours, Je crois qu'il 
y à là des équivalences, monsieur le ministre, qu'il faudrait 
revoir, J'espère que vous abonderez dans ce sens, C'est d'autant 
plus nécessahe que Île recrutement dans votre s#dmini ition 
est devenu difficile. Ces jeunes savants, qui sont tout de même 
spécialisés, qui ont passé des concours, ne peuvent débuter 
dans Ja vie avec des indices aussi faibles qui les rebutent des 
le départ, La preuve en e-t que, très récemment, alors que 
VOUS avez Mis au concours vingt postes de médecins, vous 
avez eu cinq candidats, dont quatre femmes. 

Mme Marcelle Devaud. Pourquoi les femmes ne tieniraient- 
elles pas ces emplois ? 

M. René Dubois, président de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique. Elles n'ont pas fait 
de service militaire! (Rires.) 

M. Charles Morel. Ce n'est pas que je méprise la femme, 
madame Devand (Nouveaux rires.) je la mets, an contraire, sut 
un piédestal. 

Les médecins deviennent inspecteurs et directeurs; ils ont 
le contrôle de praticiens déjà établis et 11 leur fant pour cela 
montrer une certaine autorité que n'ont pas toujours les 
femmes. Ce n'est pas ma faute si le Seigneur a voulu que les 
femmes soient plutôt faites pour obéir que pour commander. 
(res et applaudissements.) 

M. Henri Variot. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Varlot. 

M. Henri Varlot. Si j'ai bien compris, M. Clavier, rapporteur 
de la commission des finances, à indiqué que la commission 
s'en remettait à la sagesce de l'Assemblée. 

J'insiste, mes chers collègues, pour que, par le vote qui va 
intervenir, vous permettiez à M. le ministre de créer ces post 
et ce service de contrôle des médicaments, qui sont absolu- 
ment indispensables dans les circonstances artuelles, 


M. le rapporteur pour avis. Je demande la parole. 
Mme le président. La parole est à M. le rapporteur pour avi: 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre. je voudrais 
vous montrer que la comrmission de la santé d'une part et le 
Conseil de la République d'autre part, lorsqu'ils veulent s'occu- 
per d'une question, la traitent vraiment à fond. 

La commission de la santé n'a pas voulu prendre de décision 
à ce sujet, et elle s'en rapporte à la sagesse du Conseil, A titre 
personnel, je voudrais, monsieur le ministre, que l'an prochain 
si vous êtes encore à ce banc, ce que je sonbaite, vous puissiez 
nous donner un rapport d'activité pour ces 25 nouveaux postes 
de fonctionnaires que l'Assemblée, je pense, va créer, J'aime- 
rais également que vous ne sollicitiez pas la création de 2 
postes supplémentaires. 

, M. le ministre, Si les 25 emplois que nous allons créer. je 
l'espère, suflisent, bien culeudu, personne, ui loi ni mon 
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Mme le président. « Chap. 4-43 — [äaboraloire national du 
ministere de Ja santé publique et de la population, Materiel 
et remboursement de frais, 11.014.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap, 24-11, Services de Ja Santé, — Matériel et rem- 
bour<ement de frais, 5S.10K.O000 francs. » (Adopté) 

« Chap, 34-21, Services de Ja population et de l'entr'aide, — 
Remboursement de frais, 57.483.000 francs, 5 (Adopté.) 

« Chap. 34-22. Services de la population et de l'entraide, — 
Matériel, 9.71%.000 francs, » — (Adopté.) 

« Chap. 91-41. Services de Ja pharmacie, — Remboir- 
serment de frais, 193 maillons de francs. » 

La parole est à M. Le rapporteur. 

M. le rapnorteur. Flant donné Je rétablissement de crédit 
jntervenu au chapitre 34-02, il importe de procéder de meme 
au présent chapitre, pour lequel Ja commission vous propose 
le chiffre de 17.212.000 francs. 

Mme le président. Personne ne dermande a parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 94-41, avec le nouveau chiffre 
de 17.212.000 francs, 

Le chapatre MAL est adopte.) 

Mme le président. « Chap. ‘4-42. — Services de Ja phar- 
macie Matériel, 1.450.000 francs, » (Adopté. 

Chap. 34-51. Contrôle sanitaire aux frontières, — Rem- 
boursement de frais, 2.400.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 34-52. Contrôle sanitaire aux frontieres, Matériel 
et travaux d'entretien, 17.200.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 94-71. Etablissement thermal d'Aix-les-Bains. — 
Matériel et travaux d'entretien, 55.900.000 francs, » — (Adopté.) 

«€ Chap. ‘4-91. Lovers et impôts, 33 millions de francs. » 
— (Adopté) 

« Chap. 54-92. Achat et entretien de véhicules automobiles, 
41.800.00X) francs. » (Adople.) 

« Chap, 44-93, — Remboursement à diverses administrations, 
22.01S.04X) francs. (Adoplé.) 

6* partie. Subventions de fonctionnement. 

« Chap. 96-11. — Services de la santé, — Sibvention à lins- 
titut national d'hygiène, 2K2.458.0XN) francs. » 

La parole est à M. le président de la commission de la famille, 
de la santé publique et de la population. 

M. René Dubois, président de la commission de la famille, 
de la santé publique et de la population. Mes chers collègues, 
au nom de votre commission de la santé, je voudrais remercier 
M. le ministre d'avoir augmenté de 60 millions les crédits 
affectés à l'institut national d'hygiene. 

Vous savez à quelles discussions avait donné lieu, Fannée 
dernière, la diminution de 5% millions intervenue sur le crédit 
qui nous avait été présenté. Or, Finstitut national d'hygiene 
est une des pépinières les plus valables de jeunes savants 
dévoués et désintéressés qui travaillent autour de la haute 
personnalité du professeur Bagnard. Rien ne nous à fait plus 
plaisir, à la commission de la santé, aue de constater, non 
seulement le rétablissement, mais encore l'augmentation qu 
crédit consacré à cet établissement qui en est jmrticulterement 
digne, (Applaudissements.) 

M. le ministre. Je vous en remercie, monsieur le président. 

Mme le président. Quelqu'un demande-t-il la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-11. 

(Le chapitre 36-11 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 36-21. — Services de la ge 
et de l'entraide, — Subvention à l'institut national d'études 
démographiques, 69 millions de francs, » 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. À l'occasion de ce chapitre, notre collègue 
M. Laffargue a fait observer à la commission que là Croix 
Rouge francaise n'était pas subventionnée, contrairement à 
tout ce qui se passe dans les pays étrangers, malgré le 
concours efficace et permanent qu'elle apporte à l'action sani- 
taire et sociale. 

Votre commission propose une réduction d'un million à 
l'effet d'obtenir du Gouvernement pour Favenir une promesse 
formelle de subvention, Si le ministre peut nous faire cette 
promesse, la commission des finances demandera le rétablis- 
sement du erédit tel qu'il a été tixé par le Gouvernement. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Madame le président, la revendication que 
formule notre collègue laffargue est fondée dans la mesure 
où la Croix-Rouge française apporte un concours appréciable 
à toute l'action sanitaire dans notre pays et dans l'Union fran- 
çaise. J'avais insisté pour que le crédit affecté comme subven- 
tion à la Croix-Rouge francaise qui, d'ailleurs, se trouve aug- 
menté dans de notables proportions pour 1955, soit encore 
davantage augmenté. 
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Je n'ai pas pu aboutir à temps pour le dépôt du budget, 
mais le Conseil de la République sait que dans un jour très 
prochain Sera déposé un plan pour la protection sanitaire de 
ia population civile du pays qui intéresse à Ja fois M. le 
ministre de Fintérieur et moi-même. Je crois avoir lassu- 
rance d'obtenir quelques crédits à Foccasion de ce projet. Je 
ferai tout mon possible pour que, sur ces crédits, une aide 
soit attribuée à la Croix-Rouge franeaise. 

Sous le bénéfice de ces observations. je demande à Ja 
commission des finances et à M. Laflargue de retirer l'abatte- 
ment. 

Mme le président. Monsieur le rapporteur, maintenez vous 
votre chiffre ? 

M. le rapporteur. Apres Tes indications que vient de nous 
donner M. le ministre et la promesse qu'il à faite, Ja cormimis- 
sion propose le rétablissement du crédit, 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 36-21, avec le chiffre de 70 mile 
lions. adopté par l’Assemblée nationale. 

Le chapitre 36-21, avec ce chijfre, est adopté.) 


7e partie. …— Dépenses diverses. 


Mme le président. « Chap. 37-11. — Services de la santé. — 
Etablissements thermaux alfermés par l'Elat, — Dépenses des 
comimissarials du Gouvernement, 1.053.000 francs. » _ 
(Adoplé.) 


« Chap. 37-91. — Frais de justice et de contentieux. — Appli- 
calion des décisions de justice, — Accidents du travail (rentes), 
SS0,000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-92, — Emploi de fonds provenant de legs et de 
donations, » — (Mémoire.) 

8° parlie. — Dépenses rattachées à des erercices antérieurs. 


« Chap. 3-91. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (moyens des services), » — (Mémoire.) 

« Chap. JS-OD. — Dépenses des exercices clos (ioyens des 
services). » — (Mémoire.) 


LITRE IV, — INTERVENTIONS PUBLIQiES 
9° partie, — Action éducalire et culturelle. 


« Chap. 43-11. — Services de la santé, — Subventions à des 
écoles, — Frais d'enseignement, 13.015.000 francs, » — 
(Adopté.) 

« Chap. 49-12, — Kervices de la santé. — Bourses, 100 mil- 
lions 613.000 francs. » 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, je prends 
la parole sur ce chapitre, qui concerne les bourses du Service 
de la santé. Les écoles d'infirmières auxquelles FEtat attribue 
une subvention de fonctionnement d'un million forment un 
personnel qui conslilue un précieux auxiliaire au corps médical. 
Dans ces écoles, le personnel hospitalier recoit un enseigne- 
ment portant sur de nombreuses branches, L'examen qui sanc- 
tionne ces études en fait des infirmières poliyvalentes, 

Cependant, devant certaines nécessités, par goût personnel 
ou egalement selon leurs aptitudes, ces infirmières se spécia- 
lisent, en quelque sorte, dans les soins à donner à certains 
malades tuberculeux ou mentaux: dans les services de pédia- 
trie (services d'enfants, pouponniéres, crèches), les services 
chirurgicaux (stérilisation, anesthésie). 

Je me permets, monsieur le ministre, d'attirer votre atten- 
tion sur l'intérèt qu'il v aurait d'orienter certaines d'entre 
elles sur la diététique. En effet, dans les formations hospita- 
lières, les médecins et chirurgiens, après avoir dispensé leurs 
soins à leurs malades ou leurs opérés ne donnent au personnel 
hospitalier que des directives générales sur le régime alimen- 
taire à faire suivre à leurs malades. 

Nul n'ignore l'importance considérable que joue dans bien 
des cas la diététique. Tel malade tuberculeux ou anémié pré- 
sente un manque total d'appétit et ne consomime pas les ali- 
ments qui sont offerts, Tel opéré doit être progressivement 
réalimenté afin d'éviter de graves compleations. 

Plusieurs d'entre nous ont connu, après un séjour dans 
certains camps allemands, ce probleme de la réalimentation. 

Certains de nos camarades sont décédés à leur retour de 
déportation d'une erreur ou d'un manque de progressivité dans 
leur alimentation. Le personnel infirmier, malgré sa meilleure 
volonté, ne peut offrir aux malades que les aliments qui lui 
sont fournis par les cuisines de l'hôpital en se bornant, le cas 
échéant, à les réchauffer dans un office attenant à la salle des 
malades, Dans certains services où le régime alimentaire joue 
un rôle primordial — opérés, cardiaques ou diabétiques, — les 
infirmières ayant reçu un enseignement spécialisé, pour- 
raient se faire délivrer les aliments convenant à leurs malades 
et les préparer d'une manière judicieuse. Dans certains hôpi- 
taux étrangers, les infirmières dites « diététiciennes » sont 
chargées de cette tâche délicate. Le chef d'un service chirurgi- 
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CONSEIL DE LA REPUBEIN 


al Huporfant dans un hôpital de l'assistance l iblique de Paris 


deja adopte cette imélhode el en à constaté les heureux 


[L 


pres iltats. 
Je vous demande, inonsieur le ministre, d'envisager la cré: 


on d'un enseignement de Ha diététique, sanctionné par un 


examen qui ferait, des infirmières avant satisfait à res 

Cpreuves, d'execllentes auxiliaires médicales au mème Hire 

que les pnasseuses, les pédicures les laborantines qui vel 
] (l 


tucllemenut. bénéficieraient comme celles de bourses d'études 

M le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre, 

M. le ministre. J'ai écouté ave: beaux oup a attention le = 
observations de M. le rapporteur pour avis qui prendra act 
aveée noi qu'au chapitre 43-12 le Gouvernement a tenu le 


Jhit ille ui compte des Fernarques formule es es années pr [A 
dentes puisque le crédit affecté aux bourses présente nne aug- 
mentation considérable. est presque double 11.604144) francs 


en plus pour les intirmicres, laborantines, sages-femmes, éleves 


iuasseurs aveugles, qualite bourses pour Les médecins Inspe 


teurs élèves de la santé, 7 mullions pour la revalorisation des 
bourses d'assistantes sociales et là formalion fan Le 
Cette annee une fois n'est pas coutume — mis Je voudrais 
en feliciter mon collegue de= financés j ai Fret Laissuranieet 
: ,. 


d'une revalorisation analogue pour 1956 et 1995, Un trés gros 
effort est done fait en ce sens, Ce probléme de la format 
des dictéticiennes he HioiIs pus échappé [ETES inathtenanl a 
] ‘ole nationale de la santé so lo 
tique, Sanctionnés par un diplôme, Par conséquent. monsieur 
Fluit, Je crois que es exp! ations donneront <a faction à 
vos idées légitimes, 

M. le rapporteur pour avis. Je vous remercie, mon-ieur le 
ministre. 

Mme le président. Per-onne ne demande plus la paroie ? 


Je mets aux voix le chapitre 43-12, au chiffre de lai commis 


t donnes des cours de dirte 


<tuo) 

Le chapitre 43-12 est adopté. 

Mme le président. « Chap. 4:-21 Services de la population 
et de l'entr'aide, — Subventions à des écoles, 2 6975.04) frames. » 

La parole est à Mme PDevaud. 

Mme Marcelle Devaud, Je voudrais apjeler votre attention 
monsieur le ministre, sur un probléme que vous conihaissez 
déja: celui de Ja nécessité de redonner Sa peine Valeur au 
d'jlôme d'Etat des assistantes Sociales, non que ce diplôme 
ul été dévalué, imuis parce qu'il à, dans la pratique, une 
valeur inégale. 

Peut-on admettre, en effet, qu'une assistante sociale se voit 
barrer l'entrée d'un service plus on moins spécialisé parce 
qu'elle à été préparée au diplôme d'Etat, qui est le méme pour 
dout le monde, par telle ou teile école ? Les portes doivent-clles 
Souvrir où $se fermer Selon Fétablissement dans lequel ce 
diplome a été préparé ? 

Si nous multiphions indéfiniment les écoles spécialistes 
qui permettront l'accès d'adiministralions où d'établissements 
publics, que deviendront les assistantes Sociales qui préparent 
leur diplôme d'Etat dans une école non spécialisée et qui, si 
elles parviennent parfois à entrer dans l'un de ces services, 
p'obliennent jamais leur tilularisation ? 


Cette silualion est délicate à régler, je le reconnais. mais 
ce n'est pas parce que le problème est diflicile, qu'il doit rester 
sans solution et, puisque vous vous êtes déja attaqué à des 


questions ardues, monsieur le ministre, j'espere que Vou< vou- 
drez bien étudier celle-là et que vous voudrez bien surtout 
la résoudre. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Mesciumes, messieurs, Mme Devaud fait alln- 
Sion au fait que certaines administrations, comme la préfecture 
de police où l'administration de l'assistance publique, ont leurs 
propres écoles d'assistantes sociales, qui délivrent le diplome 
d'Ftat, et que ces administrations ont tendance à recruter 
uniquement des assistantes sociales parmi les élèves sorfant 
de leur propre école, alors que le diplôme d'Etat est le méme, 
quelle que soit l'école où on la préparé. 

Cerlaines administrations ont tendance à vivre en circuit 
absolument fermé et à recruter, dans leurs propres écoles, leur 
propre personnel. Cette situation. préoc: upante j'en conviens, 
ne m'a pas échappé puisque, la semaine dernière encore, j'ai 
aïressé certaines lettres pour attirer l'attention sur l'universa 
lité du diplôme d'Etat et la possibilité, pour n'importe quelle 
atlministration, de recruter n'importe quelle assistante sociale 
diplômée, 

Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à Mine Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. Je vous remercie, monsieur le 
ministre. Je liens à bien préciser ma pensée. Il et entendu 
que je ne vois aucun inconvénient à ce que ces administra- 
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Mme le président. La parole ect à M Le ministre. 
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Mme le président, « Chap. 4-91. 
régionaux d'action éducative, sanitaire, 
sociale, 4.641.000 francs, » 

La parole est à Mme Devaud 


Mme Marcelle Devaud. L'éditorialiste distingué d'un quotidien 
parisien se réjouissait ce matin du rétablissement de< crédits 


Subventions aux centres 
démographique et 


attribut à l'action éducative, sanitaire, démographique et 
sociale, Je partit à Satisfaction de ce rétablissement ainsi que 
les regrel qui <uivent ur le peu d écho que tencontre en 
Fra * une telle action 

Nous sommes join, assurément, de la psychologie des pays 
anglo-saxons qui sont extrèémetment sensibles à la propagande 
des organismes d'hveiène publ e et l'acceptent Sans arricre- 


pensée, La lâche, chez nous, est cependant immense, et dans de 
Dormbrenux domaines! 

est est un qu'on n'aborde pas souvent, celui de l'alcoolisme 
des enfants, On considère souvent cet alcoolisme uniquement 
du point de vue l'hérédité, mais on ne se rend pas compte que, 
dans notre pays. il existe un véritable alcoolisme de lPenfant dû 
surtout à l'ignorance de 
pnmuteation extrémement intéressante à été faite. Pan 
médecine par Mme le docteur Kerin. 
qu'elle à dit que je vous demande 


parents 
l ne € 
dernier à académie de 


C'est en m'inspirant de ce 

aujourd'hui de suggérer aux organismes d'éducation sanitaire 
at sociale de -e préoccuper de cette grave question. I est. en 
effet. un grand nombre d'enfants, non seulement à Paris, mais 
aussi dans les départements de province, non seulement dans 


les mubeux ou PFenfant ect en situation de danger moral, mais 
dans les meilleure: familles. 11 est un grand nombre d'enfants 
qui sont actuellement de vrais petits alcooliques, sans d'ailleurs 
que leur parents en soient conscients. 


Je suis sûre, monsieur le ministre, que vons Connaissez, par 
exempie, cerlaines statistiques probantes. Une enquête récente 
faite por votre ministère à fixé à 0,5 litre Ja consommation 


movenne quotidienne d'enfants de six ans dans un certain 
pormbre de départements, (Mouvements divers.) 

Oui. c'est exact, Je ne veux pas citer ici ces départements car 
je n'ai pas à le faire. C'est une movenne, 

M. Abel-Durand. MUéme davantage ! 

M. de La Gontrie, Dans l'Ouest ? 

M. Abel-Durand, Gui, hélas! 

Mme Marcelle Devaud. (hi cite également le cas de ces enfants 
que les mamans chargent d'accompagner leur pére au café pour 
essaver de Hiniler la consommation paternelle et qui, parfois, 
deviennent rapidement alcooliques eux-mêmes parce que leur 
pére les pousse à la consommation, 

Et celte consommation ne s'arrète 
faut absorbe aussi de l'alcool. Ne connaissez-vous pas des 
régions où l'alcoo! sert de remède ? Une cuillére où un petit 
verre de Pernot est, paraital, un excellent vermifuge, mais il 
tran-forme quelquefois es enfants en  névropathes d'une 
manicre très rapide, L'usage de l'alcool est tout aussi répandu 
chez les nourrissons dans le biberon desquels on en introduit 
fréquemment. 

Nous avons là un alcoohsme progressif des Français contre 
lequel il faut réagir et je crois que ce serait une des grandes 
tâches immédiates de laclion éducative sanitaire et sociale que 
de s'attaquer à ce problème et d'apprendre aux parents que Îles 
enfants, sous aucun prétexte, ne doivent consommer d'alcool. 

Peut-être faudraitl employer aussi ce que nous avons fait 
dan certaines cantines: interdire que l'on donne du vin aux 
enfants, interdire même que les enfants apportant leur repas 
de chez eux consomment une boisson plus où moins aleoolisée, 
Peut-ctre faudraital aussi interdire à tous les services d'enfants 
des hôpitaux de servir ce qu'on à coutume d'appeler « l'abon- 
dance », c'est-à-dire une eau rougie, à petile dose certes, mais 
enfin une eau coupée tout de mème de vin, sinon un vin coupé 
d'eau, alors que ces enfants ont chez eux l'habitude de boire de 
l'eau pure, (Mouvements divers.) 

M. de La Gontrie, Il faut leur donner du lait! (Sourires.) 


Mme Marcelle Devaud, |! vaut certainement mieux leur don- 
ner du lait que du vin. 

M. Alain Poher, À condition que l'Elat paye, et non les com- 
munies ! 

Mme Devaud, |! n'est pas question ici de budget, mais d'ef- 
forts pour l'amélioration de la santé des enfants, et je suis éton- 
nee de vous Voir relicents en une telle matiere ! 

Cor il s'agit en définitive de la santé de la nation et les 
coutrôles médicaux, au moment de l'incorporation des jeunes 
recrues, par exemple, nous laissent assez penser qu'elle se res- 
sent fort d'un alcoolsime croissant, 

Il se peut que conseiller du lait amène des sourires sur vos 
lèvres: 1} vaudrait mieux que beaucoup de Français aient bu 
davantage de lait, nos hôpitaux psvehiatriques seraient certai- 
Eee moins eéncotnbres! (Applaudissements sur de nombreux 
Jun CS.) 


pas à celle du vin. L'en- 








Au centre. Et nous aurions beaucoup de logements! 

M. Edmond Chochoy. lré- lien! 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole et à M. le ministre, 

M. le ministre. Madame Devaud, je pense que vous avez cons. 
cence que le problème que vous avez souligné n'est pas absent 
de nos preoccupalions... 

Mme Marcelle Devaud. Je le 

M. le ministre. ...rt, au 1isque de compromettre d'honorables 
journaux, je vous dirai que le département que j'ai Fhonneur 
de diriger n'est certainement pas étranger à une série d'articles 
qui ont récemment parus sur l'alcoolisme infantile. 

Malheureusement, les fait que vous avez signalés sont trop 
souvent exacts et 1} existe certains départements francais dans 
lesquels beaucoup d'enfants, dés leur plus jeune âge, con- 
somiment des boissons alcoolisées, Par conséquent, une des 
ches de Faction sanitaire et sociale pourrait consister, comme 
vous l'avez souligné, à montrer les dangers de l'alcoolisme 
infantile 

erlatns pourraient s'étonner que là subvention de 4.641.000 
francs prévue pour Îles centres régionaux d'action éducative, 
sanitaire, démographique et sociale soit faible, Ce matin, dans 
un grand journal de Paris, un éditorialiste célebre s'étonnait 
de a modicité de ce crédt. Je voudrais indiquer au Conseil de 
la République et, au delà de cette enceinte, à cet éminent édi- 
torialiste, que Ja subventon figurant au chapitre 43-M... 

M. le rapporteur. N'est pas la seule 

M. le ministre. ..ne con-titue pas, heureusement, l'essentiel 
des ressources des centres régionaux d'action éducalive et sani- 
tire. Cette subvention de l'Etat, qui figure au budget de la 
santé, ne doit en effet être considérce que comme lamorce qui 
justifie d'autres subventions: celles des conseils généraux, des 
conseils municipaux, de la sécurité sociale, auxquelles s'ajoute 
tout l'argent que les centres régionaux peuvent recueillir auprès 
des Francais compréhensifs et consc'ents de l'importance de 
cette œuvre. 

C'est pourquoi je me suis réjoui de Voir l'Assemblée nationale 
rétablir le crédit au chiffre que j'avais proposé, el je remercie 
le Conseil de la République d'avoir manifesté qu'il appréciait 
l'importance des centres régionaux d'action sanitaire et sociale. 
(Applaudissements.) 

Mme le président. La parole est à M. le président de la com- 
mission de la famille. 

M. le président de la commission de la famille. Mes chers col- 
lègues, l'interventon de Mme PDevaud et ceile de M. Je minisire 
me permetllront d'être extrémement bref, mais je tiens, au nom 
de votre commission de la famille, à remercier M. le ministre 
d'avoir fait rétablir le crédit de 4.142.000 francs affecté par ses 
antéprédécesseurs à ce chapitre, Cetle subvention ministérielle 
avait été supprimée par M. Coste-Floret l'année dernière, et 
nous lui en avions exprimé notre étonnement et notre regret. 

Mme Devaud vient d'attirer votre attention sur un des nom- 
breux problèmes de l'alcoolisme et, d'habitude, à chaque dis- 
cussion de ce budget, avec l'assent:ment de volre commission 
de la famille, je montais à la tribune pour vous parler de 
l'alcoolisme. Je vous évite aujourd'hui cette intervention, parce 
que, dans quelques jours et à propos d'un prochain budget, 
votre commission à donné masidat à notre excellent collègue 
M. Bonnefous d'intervenir, Je suis persuadé qu'il le fera avec 
beaucoup de compétence et une conscience fougueuse, 

Vous savez que je suis souvent surpris de la faiblesse inquiète 
des assemblées devant ce probleme. Leur inquiétude ne 
vise malheureusement pas l'alcoolisme, il porte sur des consi- 
dérations infiniment moins valables, 

Quant on cherche à atteindre un but, il ne faut pas faire 
preuve de particularisme confessionnel. J'ai tiré ce matin du 
journal même dont Mme Devaud parlait tout à l'heure une 
déclaration de l'église évangélique Iluthérienne de Paris, si 
valable et si motivée, qu'elle mérite, il me semble, l'inscrip- 
tion an Journal officiel. 

« Déplorant l'hostilité déja manifestée par un trop grand 
nombre de parlementaires au projet de loi récemment éla- 
boré, il demande à Dieu de donner aux hommes qui ont le pou- 
voir la fermeté nécessaire pour mener à bien ce combat de 
salubrité publique contre l’une des tares les plus honteuses et 
les plus meurtrières qui menacent la France. » 

Je suis sûr, monsieur le ministre — et votre explication sur ce 
sujet à l’Assemblée nationale me permet de l'affirmer — que 
vous êtes d'accord avee la position prise par un certain nombre 
d'entre nous à l'égard de ce douloureux problème et de ses 
néfastes conséquences. Je suis Sûr que vous nous aiderez dans 
notre action. Tansisndimenents.) 


suis bien. 


Mme Girauit. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à Mme Girault. 

Mme Girauit. Mesdames, messieurs, je m'associe absolument 
aux observations formulées par Mme Levaud, L est incontes- 
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table que dans ce pays les jeunes enfants hoive nt trop souveirt 
ei du vin et méme des apéritifs. 

I! est certain que les parents ne donnent pas de l'alcoo! aux 
enfants pour leur faire du oil, mais parce qu'ils sont 1gno- 
rants du mal qu'ils ieur font. J'ai, du reste, en Foccasion d'in 


tervenir dans ( eme r le probléme et de signaler 
un fait auquel j'ai assisté: un grand-père, de mes voisins, 
alait régulierement prendre lapertif accompagné de son 
peat-fils, un petit garcon de cinq ans qu'il adorait. et auquel, 
incontestablkeinment, 1} ne désirait pas faire de mal. Un jour, ea 
na présence, le grand-père dit au petit ga : Viens prendre 
P'aperitif, Et il Jui en fit avaler une bonne gorgée, Apres avoir 
bu. l'enfant dit: Encore! Le grand-père répondit: Non, cela 
œufit! Et. s'adressant au cafetier: Vous vous rappe'ez, la pre- 
mière fois que je lui en ai fait boire, la grimace qu'il a fait 


il v est habitué maintenant et il aime ca. C'est itestable- 


ment par igaoranee que le grand-père agissait ainsi. Il en est 
ainsi dans nos campagnes, comine le disait Mme PDevaud, où 
l'on met — cela est vrai — de l'alcool dans les biberons. on 
l'on donne aux enfants quand ils crient, une sucette à olisce 


pour les calmer, Evidemment, l'enfant se tait, car il est imrmé- 
diatement presque fvre-mort, Les parents font cela par igno- 
France. 

Ceci vient à l'appui d'une observation que j'ai faite dans la 


dis sion de ce budget: Jai constaté, avec nos collegu Le 
l'Assernblée nationale qui avaient souleve le probili mue 4 

éducation sanitaire n'est pas fale en France. Ce n'est pas 
uniquerment par des mesures de répression que lon pourra 
cbtenir un changement: ce qu'il faut, c'est convainere les genx, 
non seulement pour les enfants. mais pour les adultes, du mai 


que fait l'absorption de l'alcoo! quand il est bu d'une façon 


inconsidérée et trop fréquente. 


Je demande donc à M. le ministre de hien vouloir tenu 
compte des observalions qui ont cté failes | a ce propos el 
d'organiser en France, le p'us Fap demert poss ble ine bonise 


et véritable éducation sanitaire. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur, Mes chers collesues, je déairerais formuler 
une simple précision pour enrichir Finformation d Firha- 
liste. 

M. le président de la commission de la tamille. Et de l'ar1- 
démicien ! 

M. le rapporteur. .. et de l'académicien, er effet, dont il a 
été question tout à l'heure, 

Le montant des crédits qui sont accordes en faveur de Faction 
sanitaire et sociale n'est point <eulement de 4.142.4KN) frames, 
somme qui figure au chapitre 43-91. L'effort du Gouvernement 
se traduit aussi par l'inseription d'un erédit de 10 millions au 
chapitre 31-02, 

M. Pierre Boudet. Je demande la paro'e. 

Mme le président. La parole est à M. Boudet, 

M. Pierre Boudet. Je -uis eulicrernent d'areord avec ,e qu'a 
dit tout à lheure Mine Pevaud et ce que vient de dire 
Mine Girault. H faut lutter contre l'alcoohsme qui est une plaie 
sociale, Je me permets simplement de rappeler à Mme Grrauït 
que la lulte engagée contre l'aicoo! à fait Fobjet récemment 
d'un vote à l'Assemblée nationale et qu'un certain amende- 
ment Manceau à essavé de réduire à néant un décret contre Je 
privilège des bouilleurs de cru. Je pense qu'il faudrait essaye 
d'apporter dans cette lutte un peu plus de logique. 

M. Franceschi. Quel rapport avec ce que vient de dire 
Mine Girauit ? 

M. le président de la commission de la famible. Un raprnrt 
direct ! 

Mme Girauit. Je ne répondrai pas M. Boudet, car il sait par- 
faitement comment se pose le probleme. 

Mme le président. l'er-onne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 43-44, au chiffre de la commis- 
Siurni., 

Le chapitre 13-91 est adopte 1 


Mme le président. « Chap. 43-12. Participation à des congrès 


} 


et manifestations diverses, 3 millions de francs, » — (Adoplé 
6° partie, — Aclion sociale, - Assistance et solidarité 
« Chap. 46-11. — Services de la santé. — Frais de retour des 
réfugiés dans leur établissement d'origine, Mémoire.) » 


« Chap. 46-12. — Services de la santé. — Réduction tarifaire 
sur les réseaux de la Société nationale des chemins de fer fran 
çais aux tuberculeux en traitement de longue durée dans les 
Sanhaloria, 23 millions de francs, » 

Par voie d'amendement {n° 3%), M. Franceschi et les membres 
du groupe communiste propose de réduire ce wédit de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Franceschi. 
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M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, j'avais M. le ministre. ...ni méme un résumé de mon exposé général 

insisté, dans Flavis que j'ai Tu au début de ce débat, sur la sur le probléme de Ja surcompensation, Cet exposé ra derandé 

dotation des établissements nationaux et, en particulier, sur une heure et demie devant la commission du travail de l'Asserne 

lhenspice des Quinze-Vingts, En réalité, la question devait se blée nationale, Je suis d'ailleurs à la disposition des commis 

pré-enter surtout au chapitre des crédits d'investissement sions compétentes du Conseil de Ja République pour le renoue 
Je sais que Vous avez déja envisagé un programme de recons- veler 

truclon de cet hospice et je serais très heureux que vous Le comité interministériel des prestations familiales, que je 

puissiez dire à cette Assemblée que les travaux envisagés sont préside, s'est réuni à plusieurs reprises et une SOUS-<OInInISSIOn 

déja cornmenc: constituée en son sein a fait le tour de tous les problémes de 


M. le ministre. Je dernanudle la parole. 

Mme le président. La parole el à M. le ministre, 

M. le ministre. \Mon-ieur le rapporteur, il m'est extrémernent 
agreable de vous faire connaître, et de faire connaître au 
Conseil de Ja République tout entier, que le projet de recons- 
truction de l'hospice des Quinze-Vingts Va commencer d'être 
réalisé des 1955, Une premiere tranche de travaux est prévue, 
en parlicuher en ce qui concerne Fhospice et les consultations 
exlerrt Les crédits à cet effet sont prévus au chapitre 56-10. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 46-13 

(Le chapntre 0 15 est adopte. 


Mme le président. « Clhiap. 46-11 Services de la santé, — 


Participation de l'Etat aux dépenses du centre de la santé 
publique de Soissons, 2 millions de francs, » — (Adopté.) 
« Chap, 46-21, — Services de Ja population et de l'entr'aide. 


— Subventions à diverses œuvres d'entr'aide, 27.957.000 francs. » 

La parole est à Mme Marcelle Devaud, 

Mme Marcelle Devaud. Je voudrais, monsieur le ministre, vous 
dire un mot des fovers de jeunes, des centres d'hébergement 
qui Souvrent en ce moment pour offrir un asile à de jeunes 
travailleuses qui, jusqu'ici, ne possédaient absolument aucune 
facilite pro ir se loger 

Une organisation à ouvert, dans Paris, un premier foyer. Elle 
cherche à en créer d'autres et je voudrais appeler votre atter- 
ton tout spécialement sur l'effort accompli par elle dans la 
région parisienne, Aprés celui réaiisé dans le Nord, je veux 
souligner la tentative si passionnante des Clairs-Logis. 

Peut-être certatas de mes collègues ignorentls que de jeunes 
travailleuses, travaillant réguliérement dans des entreprises 
commerciales où industrielles, sans famille, sans abri, en sont 
réduites à se précipiter chaque soir à l'asile de nuit, où elles 
ne sont méme pas assurées de trouver un lit. Estif nécessaire 
d'incisier sur les dangers qui menacent de toutes parts ces 
pauvres filles et ces fovers ne sont-ils pas Fun des merlcurs 
rare contre la prostitution ? C'est à ce titre que l’aide qui 
doit leur ètre apportée relève de votre département. Je vou- 
drais que vous nous donniez l'assurance, monsieur le ministre 

Je n'ai pas déposé d'amendement portant abattement indi- 
eat, car j'ai pensé que c'élait inutile — je voudrais que vous 
nous donnez l'assurance que vous êtes disposé à aider ces 
organisations dans un effort qui mérite toute votre bienveillance 
et doit etre intensifié pour les mois à venir. 

M. le ministre. Ju suis si parfaitement disposé à les aider que 
ce chapitre est en augmentation de un million par rapport à 
l'an dernier, 

Mme Marcelle Devaud. Je vous remercie. 

Mme le président. l'ersonne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 46-24. 

(Le chapitre 46-24 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 46-22. — Services de la population 
el de l'entr'aide. Aide sociale à l'enfance, 8.740 millions de 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 46-23, Services de la population et de l’entr'aide, — 
Aide sociale à la famille, 977 millions de francs. » 

La parole est à Mme Marcelle Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. Je ne veux pas, à propos du chapitre 
46-23, évoquer jiei l'ensemble du problème des prestations fami- 
liales; il exigerait, à lui seul, À. vues séances ! Mais nous 
sommes tout près du 31 décembre et c'est la date limite qui a 
été fixée par notre assemblée pour modifier Le financement 
actuel des prestations familiales agricoles. 

Opposé à une surcompensation — à sens unique — le Conseil 
de la République est, sans doute, comme moi, curieux de savoir 
où en est l'étüde de cette À on et le sens dans lequel on 
s'oriente pour la résoudre, Voudriez-vous nous dire — car si 
vous neéles pas entièrement ministre responsable des presta- 
tions familiales, vous êtes tout de même tuteus des familles 
francaises -- voudriez-vous indiquer, au moins d'une facon 
approximative, quelles sont les mesures envisagées et dans quel 
délai ces mesures seront soumises à votre approbation, car j'es- 
père bien qu'elles le seront ? 

Mme le président. la parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Madaine Devaud, je pense que vous n'altendez 
pas de moi que je vous fasse un exposé général... 


Mme Marcelle Devaud. Bien sûr! 





surcompensation; elle est parvenue à certaines conclusions, 
Cependant, vous comprendrez que je ne peux pas donner au 
Conseil de la République, malgré la révérence que j'ai à son 
égard, des conclusions que le Gouvernement n'a pas encore 
adoptées, 

En effet, le Gouvernement est appelé à choisir entre plusieurs 
systémes et il n'a pas encore fail son chois. Mais je puis indi- 
quer, puisque Funion nationale des associations familiales et 
l'union nationale des caisses d'allocations familiales ont été 
prévenues par Ines soins, que sans désemparer, après le grand 
débat de politique Lg angere qui se déroule actuellement dans 
l'autre Assemblce, le président du conseil recevra un certain 
nombre de mini re ‘responsables , dont je suis, très exactement 
dimanche prochain à quatorze heures trente, c'est-à-dire le len- 
dermain de Noël, pour examiner sous sa présidence ce problème 
si inporlant des prestations familiales, 

J'espere donc qu'un choix Sera fait en fin d'annés ct avant 
la date prévue par Ja loi d'août 1954, ce qui nous permettra de 
déposer un projet de loi concernant les prestalions familiales 
leur réforme et, si possible, leur amélioration, 

Mme Marcelle Devaud. Je dlermande la parole, 

Mme le président. La parole est à Mine Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
ei j'espere que le vœu que vous venez d'exprimer sera réalisé, 
Mais, mire ge à mon sceplicisme, j'ai le souvenir d'une loi 
de mars 1951, d'une commission Prigent qui travaille vite et 
bien, nous pa pourtant depuis trois ans qu'une option 
soit faite. Elle ne l'a pus encore été, Vous avez dû ces derniers 
mois demander à ds nouvelle commission de se réunir, à une 
nouvelle sous-cominission d'étudier la question. Vous compren- 
drez que nous attendions avec quelque impatience le renou- 
veau que vous nous promeltez, en ce temps d'Aventi 

M. le ministre. Je demande la parole. 

Mme le présidetit. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Chère madame, s'il s'agissait de travaux th60- 
riques, vous pouvez êtle assurée que des résultats seraient 
obtenus plus tôt, Mais 1} en va de la réforme générale des pres- 
tations familiales comme du problème de Ja participation de 
l'Etat aux dépenses d'assistance et du rapport respectif de la 
part des collectivités locales et de l'État, Aïnsi que notre excel- 
lent ami M. Abel-Durand le disait hier, la solution serait faci- 
litée si l'Etat voulait bien faire appoint, une fois examinés les 
différents indices et les différents systèmes de répartition. 

Pour les prestations familiales et Ja surcompensation, tout 
serait également facilité si l'Etat pouvait faire l'appoint et si 
tel régime qui a des excédents pouvait les utiliser, tand's que 
l'Etat apporterait un supplément indispensable pour que les 
régimes déficitares puissent avoir des prestations égales à 
celles du rés gime général. 

Tel est le prob féme. Vous en comprenez les difficultés, I est 
évident que le ministre de la santé publique, tuteur des famil- 
les, n'est pas le seul intéressé; 11 à affaire au gardien rigou- 
reux du trésor de Ja Nation. 

Mme Marcelle Devaud. Si la formule actuelle est mauvaise, il 
faut Ja changer, 

M. Denvers. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Denvers, sur ce même 
chapitre 46-23 

M, Denvers. Monsieur le ministre, c'est parce que je sais que 
votre ministère et votre administration ont leur mot à dire sur 
le sujet que j'appelie votre atlention sur la rigueur des condi- 
tions que vous exigez pour bénéficier de l'allocation logement. 
Actuellement, certaines familles qui occupent, par exemple, un 
logement dans des habitations à loyer modéré éprouvent de 
grandes dilficultés pour bénéficier de l’aide au logement sous 
orme d'allocation. Les conditions qu'il faut remplir pour y 
avoir droit sont trop rigoureuses. Je pourrais vous citer le cas 
douloureux d'une fami le qui a été obligée de connaître le 
malheur de la perle d'un enfant pour avoir de nouveau droit 
au bénéfice de l'allocation logement, 

Je vous dem: br de bien vouloir pousser de toutes vos forces 
le nouvel examen de cette question qui est entrepris actuelle- 
ment entre le ministère de la reconstruction, ceiui du travail et 
le vôtre. 

En effet, à partir du moment où l'on sort une famille d'un 
blockhaus, d'un taudis, d'un mauvais logement, pour la loger 
dans une construction neuve sous la forme par exemple d'une 
habitation à loyer modéré, il faudrait lui donner le bénéfice 
de l'allocation logement, 
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Je vous en supplie, monsieur le ministre, il v a dans ce 
domaine un effort à accomplir pour supprimer celle trop 
srande rigueur des conditions qu'on exige présentement d'une 
Lamille qui est micux logée, tont unnte fait, quand e'le se 
trouve dans une habitation à loyer modéré. Je pense que sur 
ce point vous pouirez beaucoup, je 1 nue le farre 
sans tarder, (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole e<t à M. le 


M. le ministre. Mon cher collègub, je ferai lout ce qui sera 
en mon pouvoir dans le sens que vous ind'quez, hais je Suis 
tenu par un certain nombre de himiles et je ne dois pas déria- 
turer le sens de l'allocation logement, 

L'allocation logement à été Imsttuée non pas 
une aide aux locataires, mais pour permettre aux locataires 
d'améliorer les conditions de leur logement, Si nous reduisons 
trop les normes indispensables pour Faltribution de cette allo- 


11= 1011 if le 


ministre. 


our apporter 
1 


cation, cela deviendra une allocation d'assistance comme les 
autres, alors que, dans l'esprit du législateur, me sembie-t-11, 
il s'agissait de permettre aux locataires, aux peères de famille 


e=sentiellement, d'améliorer leur habitat, de vivre dans des con- 


ditions meilleures de confort et d'hygiène 


Volà pourquoi, mon cher collègue, nous sommes oblgés 
de n'accorder l'allocation logement que dans la mesure où les 
saditions d'habitation sont bien onformes aux régles 


d'hygiène et aux règles de confort et de surface indispensables 
au développement harmonieux de la famille. 

M. Bernard Chochoy. Je demande la parole 

Mme le président. La parole est à Bernard Chochov. 

M. Bernard Choshoy. Monsieur le ministre, 1l mme sembie que 
vous n'avez pas exactement répondu à la queslion qui vous à 
a élé posée par notre excellent collégue M. Denvers. Chacun 
sait l'intérét qu'il porte en tant que maire, comme président de 
l'office départemental d'habitations à loyer modéré du Nord el 
comine mermbre à cette Assemblée, à tous les problemes concer- 

le logement, 

Monsieur le ministre, vous n'ignorez pas que lorsqu'un office 
départemental d'habitations à lover modéré a réalisé dans une 
ville un programme portant, je suppose, sur cent Jogements, 
les règles linposées par le ministère de Ja reconstrucüon font 
que vous êtes tenus à la moyenne de 32 metres carrés de sur- 


face 


Pour vous +n tenir à cette movenne, si vous voulez loger un 
certain nombre de familles nombreuses — et ce sont souvent 


les plus intéressantes — vous êtes naturellement obligés de 
faire quarante logements qui seront des 3 A, 4 À et quelquefois 
des 5 A. Les autres logements sont fatalement des 2 A, c'est-à- 
dire des petits logements comprenant deux pièces et une cui- 
sine, Or, ces logements ne peuvent être affectés qu'à des jeunes 
mariés sans enfants, Le jour où il v a promesse de naissance, 
cela devient une catastrophe dans la famille. (M. le mimistre 
fait un gesle de dénégation.) 

Mais Si, monsieur le m'nistre! Je connais assez bien la ques- 
tion pour vous en parler avec autorité, soit dit en toute mo- 
destie., 11 s'agit bien d’une catastrophe. Car si pendant l'année 
qui suit le mariage les intéressés peuvent bénéficier de lallo- 
cation-logement, ils n'en bénéficient plus au moment où se 
produisent une ou deux naissances. 

C'est pourquoi notre collègue M. Denvers signalait combien 
la situation est anormale: 11 faut qu'un enfant meure pour 
qu'on puisse percevoir à nouveau l'allocation logement ! 

Monsieur le ministre, je sais qu'il y à, de votre part, de la 
bonne volonté, Vos services ont élé alertés et je crois que vous 
connaissez bien le problème, Les organismes d'habitations à 
lover modéré, la fédération nationale des organismes d'habita- 
tions à lover modéré, l'office départemental de la Seine, vous 
ont saisi du problème. Je possède le double d'une lettre qui 
vous a élé envoyée, je sais par conséquent que vous vous 
îles préoccupé de la question. 

M. le ministre. Et j'ai fait le nécessaire. 


M. Bernard Chochoy. Ce qu'il faudrait, c'est parvenir à une 
harmonisation des règles du ministere de la santé publique, car 
vous en êles encore, vous, à la moyenne des 64 mètres carrés, 
alors que le ministére de la reconstruction qui, lui, poursuit 
une politique de la promotion abondante du logement, cherche 
bien entendu en même temps la baisse du coût de la construc- 
tion, mais cette baisse n'est obtenue qu'aux dépens des normes 
de la construction et cela, monsieur le ministre, c'est absolu- 
ment regrettable. 

Ce que je souhaite — je vous le demande instamment après 
mon collègue M. Denvers, et je suis sûr de traduire également 
le sentiment de toute l'Assemblée — c'est qu’il y ait une harmo- 
nisation des règles entre les autres ministères intéressés et 
votre ministère de la santé publique, qui donne les ordres 
ou du moins qui est le tuteur des caisses d'allocations fami- 
liales. Ces instructions, malheureusement, ne peuvent nous 
donner satisfaction sur le plan de l'allocation logement lorsqu'il 
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Ulon dun programme à UI fe lent de l'ail ns 
fannhales d'un département quel quil it \ = répond 
imnmédiatement pour que nous ne so "1 pri lets son lit 
portivé Z [D S obte nr l'allocat on logement po if eux de 16 ittri- 
butaires qui occuperont un :ogement de la valegorie 2 A 

Vous avez souligne tout à l'heure que lui cetnent 
n'est pas un geste de bienfaisance que ent: ez fliure à 
l'égard de telle ou telle personne, vous pour { l l 
but qui est celui de permettre à des ven ui € ‘ Hu [Re 
le lettre IN TeELIX Mais quul l | ir Ü l l on (PEL 
blockhaus pour occuper un ement d ie habhilat 1 
lover modért Vols nvienurez avt ni l Mt 
dans la mamere d'häabite 

Nous voudrions, InGhSieur sr nez 
les riovens de répondre rapidement € { lerne 
doléances que OU Vo 1 exp? t ( 11 { tu 
dissements à aqaauche et sur divers aul ba 

Mme le president. La parole est à M le n 

M. le ministre. Mon cher college, je vous remercie de re 
expose si complet et docutnerilt Ii = oil chlez eh 
conne InOol-InémMe, COTE t le de la Republique, 
y io hou RRFEL at COPIE QG profmerne lt i LruutIor 11 
France Actuellement, deux possibiites 6 ouUNIeNht à nou 1 
construire res vVile beau oup de logements à bon marcel l 
he pue-enteraient peut-être pas nécessairement conf et 
le caractere spacieux indispen able 1 il] itraire 
Uuuire des logements QUI solcni Véritaben { idaprlé it1X 
familles, à leur iniportance et à leur developpeme | mn 
Hieux 

Coupe tuteur des lamnlles, je n'ai pus tmatul faire, À 
la demande notamment de M. le président de l'office d'habita 
on à loyer inodeéré du département de la un certain 
nombre d'observations à mon ulICgue dt i econstru h, 
Notamment quant au programme des 4.060 logement upp.é 
mentaires de 48 mélres carrés; mais je suis oblig Ù 16 
teur Comp ue st préoccupations. 

e crois cependant que nous devol hacun de tre 16, 
faire un effort. Pour moi, l'effort qu: j'ai à fournir, c'est d'être 
comprehensif, Je ferai d econmmandations en ce gi con- 
cerne des mnaditions d'admission à l'allocation nent ir 
qu'elles ne solent pus aussi rigoureust car de milles nom 
hieuses ne sont pas responsable clics ne trouvent pas les 
Jogements qui Jeur conviendraient, 

D'autre part, M. le ministue de la re tructiot l'eta- 
blissement de ce plan, ne manquera pas d'accéder à votre 
requête et de tenir compte de mpera tif { fan Ü l nt 
beaucoup d'enfants, car s'il importe de donner be |éù 
Ieux pit aux Français, 1! importe de donner beau p plus 
de deux pièces aux fanulles qui en ont davantage 

M. Denvers. Je deuiande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. Denxe 

M. Denvers. Puisque nous somines encore en péri d'oxe 
ceplion et de dépannage en matiere de con-truction, nous vous 
demandons ausst d'envisager un régime particulier apphcable 
pour FPattribulion de l'allocation logement, e'est-à di il 
le faut, d'adapter un régime provisoire à un autre régime 1) 
visoire, Cotle mesure est nd pens ible dans l'intérét |A 
santé de »5S familles nombreuses, 

M. le ministre. Je recommanderai le libéralisme en malére 
d'attribution. 

M. Laurent Thouverey. Je dernunde là parole 


Mme le président. La parole est à M. Thousverew. 


M. Laurent Thouverey. Je m'assocw aux paroles de MM Den- 
vers et Chochey. Président d'un office d'habitations à el 
modéré, je suis obligé de constater la situation inextr ble 
dans laquelle nous glacent les exigences de l'administration. 


1! s agil des habitations d lover Iocere qui he ont ! i 


normes réduites. On a € lairt à entrer dd ‘ 


IFAge l'a 


| r da 
logements en leur promettant d'une facon ferme l'allocation 
logement. Cette allocation leur a été donnée, puis leur a été reti- 
rce el, en outre, on leur retient mensuellement l rnme 
payées en trop. 

Voilà des gens qui ont cru en nou à qui hou ons dit: 
c'est l'Etat qui fixe les normes des habitations à loyer modéré, 
Entrez dans ces logements et vous toucherez, par « pie, 
5.000 francs par mois d'allocation logement, Ces gens ne nt 
p:us que faire. Ils se demandent ss pourront paye lernain 
leur loyer. 

En ce qui concerne, par exemple, les cuisines de nos ! tite 
tions à lover modéré, il leur manque trente centi Car- 
rés. Croyez-vous que, pour cela, une allocation logement de 
9.000 francs par mois doive être supprimée ? C4 licu 
ocataires se trouvent dans une situalion p l et j ali - 

' r ' (] 
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qui devront retourner dans leur audi, faute de pouvoir payer 
leur lover, (Applaudissements uncnimes ) 

Mme Marie-Hélène Cardot. Je derande La parole, 

Mme le président. La parole est à Mine Cardot. 

Mme Marie-Hélene Cardot. J'appuiie Les ob-ervalions que vien- 
nent de faire nos collégues, Je pourrais citer des cas identi- 
ques di le département des Ardennes. Une entreprise tex 
üile, par exemple, à const uit des logements pour ses ouvriers, 
aus elle na pu obtenir Pallocaliondtogement pour ses ouvriers 
sous Le prétexte que les superficies des habitations n'étaient 


pas conformes aux normes, 
Mme le président. ler-onne ne demande plus la parole 7... 


Je nets aux voix le chapitre 46-23 
Le ch pilre 16-23 est ad pté.) 
Mme le president. Chap. 46-21. — Services de la popula- 


Lion el de leutr'aide Allo ilions de iuaternité population 


hen active, 240 millions de francs. (Adople. 
« Chap. 16-29 Services de la population et de lentr'aide. 
— Aide coche aux familles dont les soutiens indispensables 


elfeciuent leur service militaire, 2,300 millions de francs, » 

Par amendement (n° 17), M. Boudet p'opose de réduire ce 
credit de 1000 francs 

La parole et à M. Boudet 

M. Pierre Boudet. Me-damne messieurs, cet amendement 
portant réduction indicative de 1.000 francs concerne le cha- 
pire 46-25 avant trait à laide sociale aux familles dont le sou- 
Uen indispensable effectue son service militaire. 

Je voudrais vous présenter trois Sortes d'observations, 
D'abord, je demande à M. Le ministre d'indiquer aux préfets 
qu'il serait peut-être nécessaire d'instruire les demandes 
d'allocation militaire avee un peu plus de Tibéralisme, La 
semaine derniere ce n'est pas vieux — j'ai reçu la protes- 
lation d'une famille dont le fils est sous les drapeaux. Voici 
la situation de cette famille: le pere et la mère sont métavers 
d'une propriété d'une superficie de dix hectares. Le père est 
alteint de maladie mentale, avec une invalidité de 100 p. 100. 
Cest done le fils qui assurait l'exploitation. Je connais le pra- 
ticien qui a délivré le certificat médical et je puis vous assurer 
que celui-ci correspond à la réalité. Or, la commission dépar- 
tementale à refnsé Fallocation. 

Je suppose que celte décision n'est peut-être pas sans rela- 
tion avec le décret du 17 novembre 1951, puisque les com- 
Inissions départementales, corne les commissions d'admission 
à l'échelon cantonal, ne sont pas sans savoir que, depuis ce 
décret, Pailocation aux familles des militaires mobilisés sera 
classée dans le groupe I, c'est-à-dire dans le groupe où la 
participation de l'Etat sera moindre et la parlicipalion des 
collectivités locales très importante, 

Alors c'est le moment, me semble-til, de dire à M. le ministre 
de la santé publique que le Conseil de la République estime 
qu'un tel classement, trop lourd financièrement pour les col- 
leetivités Jocales, est une erreur, La défense nationale est un 
service national et il me parait difficile de faire supporter à 
telle on telle petite commune la charge principale de l'alloca- 
tion mulitaire, S'il se trouve que, durant une année ou deux, 
trois où quatre jeunes soldats sous les drapeaux sont dans 
une situation fardiale justifiant l'allocation militaire, on péna- 
lise la collectivité locale dont le budget, vous le savez, est 
difficile à équilibrer. 

Je voulais présenter une autre observation, qui à trait au 
délai demandé par la commission centrale d'appel. Je sais 
qu'elle à beaucoup de dossiers à examiner; je ne fais je pro- 
cès de personne, mais je voudrais simplement demander à 
M. le ministre de veiller à ce que les opérations soient un peu 
accélérées, Ce à quoi je tiens essentiellement, c'est de mani- 
fester que le Conseil de la République n'accepte pas le décret 
de 1953, En votant la réduction indicative de 41.000 francs, 
il marquera son désir d'oblenir la modification dudit décret, 


Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La cormmi-<ion n'a pas été saisie de ect 
amendement et elle s'en rapporte à la décision de l'Assemblée, 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre, Mesdames, messieurs, les observations de 
M. Boudet, même s'il les juge légitimes, n'ont pas nécessaire- 
ment leur place au chapitre 46-25. En effet, à ce chapitre 
ligure, depuis la premiere lettre rectificative du Gouvernement, 
un crédit de 2,900 millions qui couvre la totalité de la dépense 
des allocations militaires et les met à la charge de l'Etat. 

Je ne me déroberai pas derrière cet argument de procédure 
pour ne pas répondre à la démontration au fond qu'a voulu 
présenter notre collègue M. Boudet. Je voudrais lui répéter, 
comme je lai dit hier à la tribune à l'issue d'un discours qui 
fut sans doute trop long, que rien ne distiague au fond, quant 
à leur nature, les allocations militaires des autres formes d'aide 
sociale, 


M, Abel-Durand. La cause est différente, 
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M. le ministre. Elles ne sont données qu'a ceux dont les 
ressources sont insuffisantes, Ces ressources comprennent les 
ressources personnelles de l'intéressé et celles qu'il peut ténir 
de l'obligation alimentaire, mais elles sont un droit lorsque les 
Conditions légales sont remplies. 

Jusqu'à présent, monsieur Boudet, les allocations militaires 
sont accordées, vous Île savez, par une commission à carac- 
ere administratif présidée par le prefet, sous réserve des possi- 
hilités de recours devant a commission supércure des allo- 
cations militaires Vous vesiez de contirimer des int le Conseil 
de la République que cette commission administrative présidée 
par le préfet était généralement sévère, J'ai indiqué hier qu'un 
des bienfaits des lois d'arde sociale. parti les inhcotisetients 
que Le Conseil de la République à signalés, était de shnplitier 
la pro éduie et nolamment de fane en sorte que l'aide soi ule, 
quelle que soit sa forme et y compris les allocalioas militaires, 
soit attribuce par les mêmes commissions et devant les mêmes 
instances, 

Bien souvent d'ailleurs, nombre d'entre vous se sont plaints 
de la sévérité excessive des commissions départementales. 
C'est pourquoi je suis heureux de déclarer qu'après la réforme 
les élus Jocaux auront désormais une part importante dans 
la décision, comme Gifs Font avec les autres formes d'aide 
sociale 

Bien entendu, cet avantage a une contrepartie: les élus locaux 
pourront se prononcer en matière d'allocations tmilitaires comme 
is se prononcent en imatitié d'assistance médicale gratuite, 
En revanche, cette modilication dans la procédure implique 
nécessairement la parletpation des collectivités aux dépenses, 
selon La règle traditionnelle en matière d'assistance et que 
personne ne peut, je crois, contester: c'est la règle d'apres 
laquefle les collectivités qui ont une responsabilité dans les 
décisions d'admission doivent avoir aussi une participation à 
la dépense. C'est le fond mème, vous le savez bien, de la 
réforme, c'est son principe fondamental, ainsi que je ai 
démontré hier, 

Voilà pourquoi, mes chers collègues, je puis vous dire qu'en 
195, gräce à la préence des élus locaux, 1 risque d'y avoir 
plus de Hibéralité dans Foctroi des allocations maltaires, mais 
I v aura un frein à cette hbéralilé, c'est que les collectivités 
locales, toutes les collectivités locales, seront amenées à parti- 
Ciper aux générosités à l'origine desquelles elles <e trouveront, 

Volà pourquoi je voudrais vous dire, monsieur Boudet, que 
votre amendement, dont je prends bonne note, pourrait être 
retiré puisque nous aurons tout à l'heure l'occas'on de parler 
d'une imanicre plus générale du vaste problème que vous avez 
soulevé. 

Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand, 

M. Abel-Durand, Je renonce à la parole pour répondre au 
rendez-vous donné par M. le ministre dans ses derniers mots, 

Mme le président. Monsieur Boudet, l'amendement estal 
Inaihtenu ? 

M. Pierre Boudet. Madarue le président, je voudrais tout 
d'abord répondre à M. le ministre, Je comprends fort bren 
l'esprit qu a dicté le décret du 17 novembre 1934. On a voulu, 
notamment en natière d'allocations militaires, faire porter aux 
élus locaux non seulement la responsabilité de la décision, 
inais la charge budgétaire de l'allocation qu'ils attribueront, 

M. le ministre, Une partie seulement, 

M. Pizrre Boudet. Une partie très importante, puisqu'i S'agit 
d'une aépen<e classée dans le groupe HE, celui où la participa 
tion des collectivités est la plus élevée, C'est un souer que j8 
comprends et, si j'étais ministre du budget ou des finances, ce 
qu'à Dieu ne plaise... 

M. Bernard Chochoy. Cela viendra! 

M. Pierre Boudet. ...c'et une position que je an eflorcerals de 
défendre, 

M. Gilbert-Jules, secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques Monsieur Boudet, un parlementaire doit toujours 
agir comme s'il devait un jour devenir minisire, (Sourires.) 

M. Pierre Boudet. Monsieur le secrétaire d'Etat aux finances, 
nous avons, à côté ae soucis financiers — qui sont légitimes 
et que, pour ma part, je n'ai jamais oubliés — des soucis 
humains que nous ne pouvons non plus négliger. Si vous crai- 
gnez qu'en 1933, puisque nous resterons sous le régime anté- 
rieur et transitoire, Ja muniticence des élus locaux ne se tra- 
duise par des allocations nombreuses, ne craignez-vous pas 
aussi qu'à partir de 19%6 ces libéralités ne se traduisent au 
contraire par un excès de rigueur ? 

Car il faut se mettre à la place des élus communaux qui ont, 
bien sûr, le souci de venir en aide à telle ou telle famille dont 
le fils est mobilisé, mais qui ont aussi le souci des finances 
locales. I y aura là un conflit entre l'esprit de générosité et 
d'humanité et le souci d'une bonne gestion conwnunale, Lors- 
qu'il s'agira de toutes petites communes, car c'est là que l'on 
rencontrera le plus de difficultés, des communes de 200 ou 
300 habitants, quelquefois moins. 








Dhs vd. 
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M. Bernard Chochoy. Et an ressourres! itégories d'assistés très differentes, toutes proportions gardée 


M. Pierre Boudet. .….ët sains ressources, on se montrera tres de cell 1 “pptaniss les sp pre es 
Î rigoureux, fatalement, pour attribuer les allocations militaires r ë baliste : gr pierre en Ë pt da he 
Lys METRE 1 r + 1 ivre { thin … (1 ! )1 L = ! » 1 
parce que cela se traduira par des depenses tres importantes l'arlieu  angeirr : es k L ph sd : ; : < 
le budget compte des résultats exacts de la réforme que x voulez 
dan: lé AL LE FA . : : ù dr oo) 
Je persiste à penser que, s agissant du service militaire vr [ IUU | dy : 
vive essentiellement national, et compte tenu de ce que les Je suppose d'ail que : ne A+ sens ac sn enargses es 
cotutuissions administratives vous venez de le contirmer, communes entre elles et 1 pe du departemet Ans 1e3 
pure | . ‘ st rit ! res hi ) e1l “enheora! 
monsieur le ministre de la sant <e montraient suffisam- char 0 : Î . 
Conti | . ta heure actuel 


ment rigoureuses, il aurait beaucoup mieux valu laisser dans 
ja categorie du groupe LE les allocations militaires plutot que M. le ministre, monsi é r 
de les porter dans le groupe HT M. Courrière, M. \! Purand el tou Ù divgues preside At 


{ e-! l'objet de mon amendement, C'est le but que je pour- | colist E IX le i Eu ru ‘git pré st 
suis. Je maintiens done cet amendement et je demande au ment d'etabl ette propo ‘dl lit | i Hntititne 
Conseil de la Re publique de se prononcer {pplaudissements et du département « Le cl nm pi iDDOrt aux 
sur divers bancs à qau he. rutre US Se { ent e diffiou ‘ Le 


M. le ministre. Je demande la parole letras i ITONS pa i ti e prol Le 

Mme le président. Là parole et a M, Le ministre ù quadrature re le 

M. le ministre. Je m'excuse de retenir l'attention du Conseil M. Abel-Durand, ||: 
de la République, mais je crois qu'il s'agit la d'un probleme M. Courriere. ! lit, j | te 





de fond qui intéresse tous les membres de celle assembit et vou porcire il que | « | a het e 
spécti ement les élus locaux pu nee S allora is non maltaires ] lier 
Je dirai à M. Boudet que la répartit on des dép nses d'aide e bai i Ï ni es pi { | 
sociale selon Jeur nalure en trois groupes à ete faite, ainsi que ent desorn (LPEL [LE ue u cl 
je l'ai indiqué hier, de telle sorte que la masse globale des allocatio 
dépenses des collectivités Tocales ne soit pus moditiee Vou iez dit: mais désormais le maire de la commune 
Si, par exemple, je faisais passer, par voie de décret, les parlierpera Hhaiftiiss ht TENTE t, p juenl 
di es d'allocations militaires du groupe HE au groupe | il est ! à ini irtiei] ill le} 
une hypothese que lon peut envisager quellés seraient Je vou 1 repond l 
onséquences de ce transfert? J'aurais alors à choisir entre consenler general depu i / utem] i l poque 
ix solutions: la prennère consisterut à prendre un certain u » di ‘ militaires eélatent l' 
nnubre de dépenses tigurant actuellement dans le groupe | et 10 Calitona À la t LEA ici li i tait un 
à les faire passer dans le groupe I ou le groupe HE de facon n'avait juimais p pour autant, à f partici} 
que le rapport des dépenses respectives ne soit pas modifié ; Ja es aux dep l'allocatio ni ( rait q 
titi onsisterait à diminuer Îa part } ition de l'Etat dan lait ja t il l'Etat ‘ { 11 LU fait en 
semble des trois groupes, ce qui mme serait possible puisqu faveur di Etat, et « était à | i 
| les taux de participation de Etat ne sont pas encore fixe: harge di ocat 
Pa: miséquent, mon cher collegne, je voudrais que vou Selo e (| le 1 pa | 
comprenez que ce que vous demandez est réalisable Jhials | f t 4 
que cela sera réalisé, si le Parlement lexige, au détrunent le la commune parent une parbe de Fa e? 1% 
d'autres ] rc itions de l'Etat pour d'autres charges d'assi tion] re ! 1 
tai Ve sur { } { iri t . Ï que Li 1 | il Î (l 
Ju voudrais maintenant rectifier ce qui est peut-être da DERLE ladn & fi ( ( \ 
voire pensée une confusion où une erreur, Quand on parle de te l hits fie | 
la participation des communes aux charges d'assistance, 1 n'est | tout: Om | 
as question, dans aucun projet, que des collectivités locales | i} 
participent, unité par unile, aux charges d'assistance, pour ra peut e le tobuable de 
chacu les assistes de leur ressort. Dai tous les projets qu lui fai obtenir l'allocation, S'il obtient gain de ca 
In 0 tt unis — et je pa el SOU i caution de M. Abel- ni lat d 
Du Ü qui à participé à tous S travaux | est question IRET 1 1 
| de metlre en pool la participation les Hutmunes d'un méèr 1 | 
département pour l'ensemble 4e sis On mettra en p | a <a l Î 
_ * ne vol'drais pas donner ici de pourcenlage la plu eux { l fl fort 
gra! le par! e des dépenses qui convertit nserbie ucs resp) | 


communes du departement, Et c'est pour un faible pourcentage de Jeur demande 
de *s dépenses d'assistance que la participation des com- Monsieur lt ist e el ju 


unes sera fixée, en tenant compte du nombre des individu Valab j pas qui la [A \ LT il 
assistés, Cela doi étre de nature à vous rassurer, car 11 e=! représenl Û no pu 
évident qu'il y a un trés grand nombre de petiles communes it \ ents à qauche et Î 


1 M. le ministre. j: « le la 
en revanche, comptent beaucoup de maiheureux. Ces communes Mme le président. Là parue el à M 


rurales ne pourraten t 


Cas, fa re j1ace à de {l 5 M 


iurales qui ne disposent pas de ressources, mais qui hélas 


dépenses d'assistance . ES. + sur | - vo tes 
C'est la raison pour laquelle, mon cher collègue, je me sms s pré de donner au Conseil de la République u Phisoange pa 
pertis de vœis répondre encore une fois et je pense que, sur ; Là : à été vdi ; 
ce second point au mois, Ines explications vous auront donné & dat Mon. LEE LATE ES RE eu Jour 1€ } 
des apaisements, , rs me sb ex Fos | 
M. Courrière, Je demande la parole motte déinelle du VALÉS bell pr S oo & 


Mme le président, la parote est à M. Courrière avoir de Cothin -si0! d ln n extrétmenmet ’ é 
M. Courrière, J'ai entendu jes expl a! is de M. le ministre et al n t détuchu | i tra! ‘ d orte 








et, si je les ai bien comprises, conne toutes les autres propo- le jus Ï 1l “réel U i { 
Silions que nous ont faites, depuis quelque temps, les divers e rapport cle if | ta tenu 
gouvernements, je crois que nous sommes en plein « globa- omple des avis des bureaux d'aide socla es on di 
lisme ». inseillers € C'es e méthod t é d a 
On a fait la réforme fiscale en nons disant que si, d'un côté, rigueul 
l'Etat était bénéticiaire, de l'autre côté, les contribuables v Je co l ] eine method: il ide 
gagnaient, Nous nous sommes aperçus que, S'il était exact c'est celle qu on-iste à associer à la dep e !  « 
que l’ensemble des taxes revenant à l'Etat n'étaient pas participent à l'admission: ear, voyez-vous, to e< raison 
augimentees, on assez peu, certains élaient dégrevés, les gros, ments qui entend eraient extrermenm LA | 
tandis que les petits, les artisans et les commercants, étaient de notre pays, département par département, et q ( 
au contraire, surchargés. C'est un des résultats du « globa- les pour tagre le personnt i ce 1 qui off t à la 
hsme ù du lecteur | AU 16 | ide (1) le percue par | 
Je crains qu'en ce qui concerne les charges d'assistance si ces cartes, d juvraient trés exact i 
nous ne nous trouvions devant des « séquences identiques la pauvreté « omnique d i ilot \! 
et que, SI l'Etat ne dépense pas davant ige, certaines cominunes an ui-tate que lans l'ensemble du pays il v a des du item 
— €l plus particulièrement les communes rurales qui ont des rigoureux ct dé lépartements moin 
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dire d'un Hbéralisme extréme, et, comme les ressources de FEtat 
ne sont pas idefiniment extensibles, Ja générosité des uns 
hinite beaucoup (trop la générosité des autres, 

Encore une fois, si les graphiques que je possède prouvaient 
que le nombre des personnes assjstées, que les dépenses d'assis- 
tance sont inversement proportionnelles à la fortune économique 
des différentes régions, nous pourrions alors nous montrer 
moins sévères, Mais, lorsque les rapports que nous {transmettent 
nos directeurs de la population nous sign.lent que, dans tin seul 
canton d'une ville que je ne citerai pas, en un seul après-midi, 
1.24) dermandes d'assistance médicale gratuite ont recu satis- 
faction, je dis que Je travail ne peut pas avoir été fait sérieuse- 
ment. 

Nous sommes aussi des administrateurs Jocaux et j'avoue que 
j'ai l'infortune ceci est une compensation d'appartenir, 
en cette matière, à un département où l'on se montre sévère, 
sérieux et rigoureux. J'entends souvent mes éiecteurs, dans 
tua commune, me demander: pourquoi tant de rigueur chez 
uous, quand nous constatons tant de lbéralisme ailleurs? 


M. Courrière. Uh! 

M. le ministre. C'est ce que j'entends, mon cher monsieur 
Courricre, et je ne mets pas en cause telle ou telle région ou 
tel ou tel collègue. Je ne fais pas de personnalité, mais je suis 
obligé de vous dire que j'entenis même des critiques qui por- 
tent sur la générosité inégale des régions francaises suivant la 
latitude et la longitude, et non pas nécessairement suivant la 
fortune économique des départements. Vonà pourquoi ceux qui 
ont le soucr et la responsabilité des finances de la nation sont 
obligés de dire: il faut trouver des freins. 

Vous avez beau retourner le problème, vous ne trouverez pas 
d'autres freins que les deux que j'ai signalés plus haut: ou bien 
éloigner l'assujetti du juge, éloigner le deshérité de la commis- 
sion d'admission, nationaliser en quelque sorte cette commis- 
sion ou, tout au moins, la départementaliser et la composer de 
fonctionnaires: où bien, si l'on veut associer, comme c'est légi- 
tune, comme c'est huinain, les élus locaux, c’est le frein de la 
participation financiere, et il faut qu'en principe tous ceux qui 
peuvent admettre soient obligés, dans une certaine mesure, de 
payer. 

M. le secrétaire d'Etat. Très bien! 

Mme le président, Monsieur Boudet, maintenez-vous votre 
amendement ? 

M. Pierre Boudet. Oui, madame le président, et je demande la 
parole pour répondre à M. le rninistre, 

Mme le président. La parole est à M. Boudet. 

M. Pierre Boudet. Je voudrais d're au ministre que ses expli- 
cations fort éloquentes ne m'ont pas tout à fait convaincu. 
I nous à déclaré: « Au fond, quelle importance cela ail si 
je fais passer les allocations aux familigs des militaires du 
groupe I au groupe 1? Comme, dans l'ensemble, il y aura la 
méme participation de l'Etat, cela ne changera rien. » Je vou- 
drais simplement ni dire que si cela ne change rien, je ne 
vois pas pourquoi 1 résiste, 

Mais il est un dernier argument contre lequel je tiens à 
m'élever, M. lé ministre à dit qu'il y a deux façons d'attribuer 
l'assistance: ou bien par des conwnissions anonymes, qui ne 
connaissent rien de l'intéressé, de celui qui demande lassis- 
lance, composées de juges sévères, qui décident sur pièces — 
c'est une formule — ou bien par la commission à l'échelon 
local, dout les membres connaissent l'intéressé, et qui jugera 
plus humainement les demandes d'assistance. 

En compensation, dilil, si lon accorde l'assistance, on 
payera, On n'a encore jamais vu, en France, un tribunal qui 
soit condamné à payer les amendes! 

J'ajoute cependant qu'il y a un argument de vérité. Les 
hommes sont ce qu'ils sont et des considérations que je veux 
qualifier seulement de locales — pour ne pas dire autre chose, 
et tout le monde comprend — risquent d'influer sur la décision 
de ceux qui connaissent très bien, quelquefois trop bien, les 
demandeurs. 

Voulez-vous absolument poliliser les commissions d'assis- 
tance ? Ne croyez-Vous pas qu'il y a là un inconvénient d'un 
autre ordre que celui que vous signalez ? Je persiste à croire 
que s'il n'existe pas un molif caché — que je n'ai pas encore 
décelé — de classer dans le groupe HE 30 milliards de dépenses 
d'assistance, alot qu'on en met 10 dans le groupe [, je n'arrive 
pas à comprendre le but qui est poursuivi, s'il est exact que 
l’ensemble des dépenses ne sera pas modifié et qu'à l'échelon 
local on ne supportera pas davantage des dépenses d'assistance 
et, en ce qui me concerne surtout, des dépenses d'assistance 
aux famiiles des militaires. 

Je maintiens donc mon amendement, Le Conseil de la Répu- 
blique lui réservera le sort qu'il jugera bon. 

M. Réveillaud. Je demande la parole pour expliquer mon 
vole. 

Mme le président. La parole est à M, Réveillaud. 





M. Réveillaud. Je demande à M. Boudet de retirer son amen- 
dement étant donné qu'un amendement plus général a été 
déposé par MM. Pic, Abei-Durand et moi-même sur le projet de 
loi sur lequel nous devrons nous prononcer à la fin de ce 
débat. I ne faut pas que sur un point particulier on ait déjà 
pris po-ition indirectement sur le principe de l'amendement, 


Mme le président. Mainiencz-Vvous votre amendement, mon- 
sieur Boudet ? 

M. Pierre Boudet. Je ne vois aucun inconvénient à ce que 
l'on vote l'amendement de mes distingués collègues, mais, sur 
ce point précis, je demande un vote du Conseil de la Répu- 
b'ique. 

M. Courrière. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Courrière. 

M. Courrière. Je \ous demande, monsieur Boudet, de bien 
vouloir rebrer votre amendement parce que Vous allez nous 
faire prendre position sur le principe même de là participation 
des communes aux charges d'assistance. Nous demander de 
décider que les crédits du groupe HE passent au groupe 1, c'est 
nous faire admettre le principe méme de la participation des 
communes. Or, c'est ce que nous ne voulons pas. 

J'insiste auprés de vous, monsieur Boudet, pour que vous 
retiriez l'amendement afin de ne pas nous faire prendre une 
pareille position qui risquerait de nous mettre en contradiction 
avec celle que nous pourrions prendre sur l'ensemble du pro- 
bléme. 

M. Pierre Boudet. Je dermarule simp'ement À apposer ma 
signature sur l'amendement déposé par mes collègues et je 
relirerai Je mien. 

Mme le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 46-25, avec le chiffre de la 
commission, 

(Le chapitre 46-25 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 46-26. — Services de la popula- 
lion et de l'entraide, — Aide médicale, 16.530 millions de 
francs, » 

Par voie d'amendement (n° {#), M. Pierre Boudet propose 
de réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à M. Boudet, 

M. Pierre Boudet. [°< explications que je pourrais fournis 
sur cet amendement rejoindraient celles que j'ai données très 
abondamment sur Famendement précédent. Je reüre donc cet 
amendement de même que le suivant, qui porte sur le chapi- 
tre 46-31. 

Mme le président. L'amendement est retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je met: aux voix le chapitre 46-26, avec le chiffre de la com- 
MISSION, 

(Le chapitre 46-26 est «lopté.) 

Mme le président, « Chap. 46-27. — Servires de la popula- 
tion et de l'entr'aide — Aide médicale aux tuberculeux, 
3.209,900 (KN) francs. » 

La parole est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaud. À la vérité, monsieur le ministre, mon 
observation devrait plutôt être présentée à propos de Ja discus- 
sion du budget du travail. Toutefois, il ne devrait pas y avoir 
en cette malière de cloisons étanches entre votre département 
et celui du travail. 

Je veux insister sur la nécessité d'augmenter notre effort de 
recla-sement des infirmes, des diminués physiques et tout spé- 
cialement sur celle de créer des ateliers protégés, Cette organi- 
sation se heurte chez nous à des obstacles quasi insurmontables, 
alors que nous en trouvons de florissante: dans des pays étran- 
gers Voisins, 

Conjointement à votre collègue du travail et de la sécurité 
sociale ne pensez-vous pas, dans les jours qui viennent, faire 
porter votre effort dans ce domaine ? Si, en matière de politique 
sociale, la France et à l'avant-garde de bien des pays, il n'en 
reste pas moins que dans le domaine du reclassement profes- 
sionnel et du remploi des diminués physiques nous sormes 
singulièrement en reterd. 

Mme le président. La parole e-t à M. le ministre. 

M. le ministre. Madame, nous sommes en liaison avec les ser- 
vices au ministère du travail. Nous accordons une aide aux tra- 
vailleurs qui sont occupés dans ces ateliers protégés et aux- 
quels vous venez de faire allusion. Par conséquent, le problème 
que vou: avez soulevé ne nous échappe pas et croyez bien que 
nous essayerons de le résoudre. 

Mme le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le ranporteur. J'indique à notre collègue Mme Devaud que 
l’Assemblée nationale à voté une réduction indicative de 1.000 
francs sur ce chapitre, précisément pour attirer l'attention du 
Gouvernement sur le problème qu'elle vient d'évoquer. La com- 
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mission des finances du Conseil, qui s'est associée À cette rédue- 
tion indicative, se réjouit du concours qui lui a été apporté par 
Mme Devaud. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 46-27, avec le chiffre de la com 
Mmi-- on. 

Le chapitre 46-27 est adopté.) 

Mme le président, « Chap. 46-72, — Servies de la population 
et de l'entraide. — Aide médicale aux malades mentaux, 13 mil- 
liard< 299.999.000 francs, » 

Par voie d’amendement (n°9 1%) Mme Devaud 
réduire le crédit de ce chapitre de 1.000 francs. 

La parole est à Mme Devaud. 

Mme Marcelle Devaud, Je resrelle, me chers collegues, 
d'intervenir une fois de plus, Je voudrais profiter de ce cha 
pitre pour appeler votre attention sur un sujet qui me parait 
bouleversant, Je veux parler de l’internement des jeunes enfants 
effectué en application de la loi de 1838. 

H est arrivé, en effet, dans un certain nombre de cas, que 
des enfants atent été internés, qui n'étaient pas des déficients 
mentaux à proprement parler rnais peut-être simplement des 
enfants en danger moral, légérement arriérés. Is Font été 
seulement parce que ce procédé était plus simple et plus 
expeditif, notamment quand if était difficile de déceler le domi- 
cile de secours. 

Pour ne pas allonger le débat, je ne vous rappellerai pas les 
cas precis qui ont été relevés et signalés à l'académie de méde- 
cine. Je voudrais cependant vous demander s'il ne serait pas 
possible — car mon intervention doit tout de même avoir une 

ute pratique — de faire procéder à une étude méthodique de 
la population enfantine des asiles, de manière à déceler si 
certains enfants ne pourraient pas ètre retirés de ces asiles et 
placés dans des maisons d'enfants retardés où défPietents, 

C'est un crime que l’on commet à l'encontre de ces enfants 
que de les mêler à des malades mentaux, alors que toute Ja 
science médicale moderne, pour des raisons psychologiques et 
affectives, déconseille même le placement d'enfants dans un 
hôpital normal. 

J'insiste beaucoup, monsieur le ministre, pour que vous 
prescriviez un examen de ce genre dans un délai assez bref, 
car Je RE voudrais pas que nous avons le remords de perdre 
ainsi de jeunes enfants où des adolescents, égarés dans des 
isiles faute de crédits ou par suite de décisions un peu trop 
häitives. 

Je voudrais également vous demander, puisque l'internement 
est une mesure administrative ordonnée par le préfet, de prier 
MM. les préfets, par l'intermédiaire de M. le minbtre de l'inté- 
rieur, de ne pas prendre de décision de ce genre pour des 
enfants de 16 ans sans qu'une série de garanties ait été absolu- 
Juent fournie, 


Mme le président. La parole est à M. le 


M. le ministre. Sur ce dernier point, ma chere collègue, Je ne 
Hahquerai pas de faire connaitre votre sentiment à M. Je 
munistre de l'intérieur; mais je voudrais vous donner dès main- 
tenant des aparsements sur les autres queshions que vous avez 
evoquecs, 

Hier, la commission des maladies mentales du conseil per 
manent d'hygiène sociale à décidé de proposer au ministre et 
au Gouvernement l'abrogation de Ia loi de IS3S sur l'interne- 
ment des enfants, Nous veillerons afin qu'à cet internement si 
cruel et si archaïque soit substitué Fadimission dans des 
établissements spéciaux pour enfants arriérés. 


Mme Marcelle Devaud. 
trop! 


P opose de 


ministre, 


Etablissements dont nous manquons 


M. le ministre. Je dois vous dire, imadatne, que dans le plan 
d'équipement sanitaire et soctal que vous serez appelée à 
examiner dans les chapitres qui vont suivre, une haute priorité 
en matière d'équipement social sera donnée aux établissements 
pour enfants débiles profonds, 

L'abrogation d'une mesure légisiative n'est don 
point suffisante, mais la deuxieme mesure viendra grâce an 
plan que vous allez voter tout à lheure, et je vous donne 
l'assurance que, dans les années qui viennent, nous ferons 
porter notre effort sur la création d'établissements pour enfants 
arriérés, ce qui nous pertucttra de supprimer, en fait, linter- 
uement des enfants. 

Mme Marcelle Devaud. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à Mine Devaud 

Mme Marcelle Devaud. Je voudrais remercier M. le ministre 
eine féhoïter de cette heureuse coimcidence qui Bot que celie 
question a été examinée hier par la commission compétente. 
Cela prouve qu'elle est vraiment à l'ordre du jour. 

Cependant, en attendant que des disposilions plus décisives 
soient adoptées, j'insiste pour que soit cffectuce dans les asiies 
lenquile que je vous ai demandée et qui peut permettre de 
Sauver quelques enfants, 


dépassée 
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Mme le président. La paroïe est à M. Par:sot 
M. Parisot. Je comprends très bien vos arguments, Inonhsieur 


le miraistre. Je suis d'accord avec vous 

seul Iiéht, Je con tate que US nctes pas venu voir cet 
hoput le KHavene! 

Je puis en parler puisqu'il est situé chez moi. Je sais que 
ce! hôpital sert luellement de modèle, Vous avez parlé de 
cacerne, Je Vous assure que cet établissement est loin d'en être 
uit ir il est constitué de pavillons, tous isolés ies uns des 


autres, qui s'étendent sur une superficie de 200 hectares. Nous 
voulons actuellement, avec ces 62 chombres, augmenter les 
possihilités de soins offertes aux imnalades et — ce que vous 
iaidiquiez tout à l'heure leur donner lanpression d'etre en 
quelque sorte chez eux et non pas dans un asile. L'hôpital de 


Ravenel, non seulement se trouve en pleine halture, Iiais enh- 
core il n'est inétme pas clos et il répond actuellement, me 
semble-t-il, à toutes les formes nécessaires à l'ob'ention d'ex- 
celleuts résultats. 


Je in excuse, mes chers collezues, de défendre un établis- 
sement qui se trouve chez mot, établissement que lon con- 


sidére comme le plus moderne de France — certains disent 
d'Europe — et qui ne correspond pas du tout à la caserne que 
hous avons connue autrefois. (Applaudissements.) 


Mme le président. Madame Devaud, mmaintenez-vous votre 
atendement ? 

Mme Marcelle Devaud. Je le retire. 

Mme le président. L'amendement est relUré. 

l'ersonne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 46-28, 

(Le chapitre 46-28 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 46-29, Services de la population 
et de l'entr'aide. Aide sociale aux personnes ägées, 7 mil- 
hards 61% millions de francs. » 

Par voie d'amendement (n° 4) Mmes Mireille Pumont, 
Suzanne Cirault et les membres du groupe communiste propo- 
sent de réduire le crédit de ce chapitre de 1.009 francs. 

La parole est à Mme Girault. 

Mme Girault. Mesdames, messieurs, l'amendement que nous 
avons déposé a pour objet de soumettre à M. le ministre un 
projet qui nous parait désirable et réalisable. 

Nous demandons que les ctablissements privés agréés pour 
l'hospitalisation des vieillards soient soumis au service de 
surveillance créé par la loi du 14 juillet 1905, qui contrôle 
déja les établssements publics. 

Les inspecteurs départemeataux de la population font bien 
des enquêtes lorsqu'il y a des plaintes, mais ces enquêtes 
sont malheureusement toujours favorables, quand bien même 
les directions de ces maisons ne gèrent pas leurs établissements 
pour le bien-être des vieillards. I s'ensuit que des hospitalisés 
h'osent mème plus formuler leurs plaintes devant ladminis- 
tration, I serait donc désirable de faire contrôler ces établisse- 
ments par des commissions déjà existantes et de faire partici- 
per les élus à ce contrôle. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission n'a pas été saisie de cet 
amendement. Elle s'en rapporte aux explications de M. le mi- 
histre et à la décision de l'Assemblée. : 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le ministre. Je ne vois pas à quelle commission de 
surveillance fait allusion notre honorable collègue. Tout ce 
que je puis lui dire, c'est que si des abus étaient signalés 
dans un certain nombre d'établissements privés qu'on voudrait 
nous signaler, nous possédons des inspecteurs départementaux 
de la population dont c'est le métier, qui iraient effectuer 
sur place des enquêtes dont le résultat nous serait soumis. 
Nous n'avons pas besoin pour cela de moditier la législation. 

Voilà pourquoi je demande à Mme Girault de bien vouloir 
retirer son amendement. 

Mme le président. Madame Girault, maintenez-vous votre 
amendement ? 

Mme Girault, Je vois que M. Abel Durand désire intervenir 
sur la question, 

M. Abel-Durand. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel - Durand. Je proteste contre cet amehdement qui 
semble jeter la suspicion sur des établissements dont le concours 
est absolument nécessaire à l'hospitalisation. 

M, Namy. l'ar la carence de l'Etat! 

M. Abel-Durand. C'est peut-être dans ces établissements privés, 
où il y a un petit nombre de lits, que les vieillards rapprochés 
de leur famille sont les plus heureux, La surveillance existe : 
le directeur de la population surveille ces établissements et a 
été parfois à l'origine d'améliorations certaines, Qu'on me 
signale ou qu'on signale à M. le ministre ou à M. le directeur 
de la population les cas excessifs. Mais le Conseil de la Répu- 
blique ne peut pas, par l'adoption d'un amendement indicatif, 





jeter un certaia discrédit sur des établissements auxquels nous 
devons, au contraire, une très grande reconnaissance, (Applau- 
dissements.) 

Mme le président. L'amendement est-il maintenu ?... 

Mme Girauit. Mile Vireille Dumont, qui est l'auteur de l'amen- 
deiment, est retenue à la commission de Fléducation naliohaie 
et ne peut étre présente ici. Elle ne m'a pas fait part des 
cas particuliers dont elle à connaissance, Par conséquent, je 
n'insistérai pas pour maintenir l'amendement, Je demanderai 
à Mlle Mireille Dumont de bien vouloir soumettre à M. je 
ininistre les cas précis d'abus constatés dans des établissements 
privés qui lui ont été signalés. 

Mme le président. L'amendement est retiré. 

Par voie d'amendement (n° $) Mme Girault, M. Léon David 
et les membres du groupe communiste proposent de réduire 
ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à Mme Girault. 

Mme Girauit, Me-daines, messieurs, une proposition de réso- 
lution tendant à accorder aux onomiquement faibles et aux 
œuvres de bienfaisance une dotation spéciale de charbon avait 
été déposée par nos camarades MM. David, Calonne et Duloit 
sur le bureau de notre Assemblée, Elle fut renvoyée à la 
commission de la production industrielle, qui l'adopta à l'una- 
himité, et M. Tharradin accepta d'en être le rapporteur. 

Dans l'expose des motifs, nos camarades s'exprimaient ainsi: 

« Des nullions de tonnes de charbon sont stockées sur les 
carreaux des mines françaises, Les mineurs sont réduits au 
chômage dans tous les bassins, Nous sommes au seuil de l'hiver 
et les rigueurs de la tempéralure vont encore aggraver Îles 
conditions d'existence des Vieux de France ou des indigents, » 

Dans son rapport, M. Tharradin reproduit le vœu voté à 
l'unanimité par le conseil d'administration des Houilléres du 
Nord et du Pas-de-Calais. Voici ce que dit ce vœu: « ...qu'atin 
de permettre d'attendre le moment où se produira le plein 
effet des mesures annoncées par le ministre du commerce et 
de l'industrie à une délégation du conseil d'administration des 
Houillères du Nord et du Pas-de-Calais, une attribution gratuite 
et exceplionnelle de charbon soit effectuée aux titulaires de la 
carte d'économiquement faible, aux œuvres ou établissements 
de bienfaisance ». 

Je ne doute pas que le Conseil de la République, à l'unani- 
milé, approuvera ces différentes propositions. 

Au cours de la discussion du budget de la santé à l’Assemblée 
nationale, Mme Rabaté avait soulevé la méme question, sans 
cependant lui donner le caractère d’un amendement, estimant 
qu une telle décision ne se plaçait pas dans le cadre du budget 
en discussion. 

Or M. Ulver, ministre de l'industrie et du commerce, est 
d'un avis different. En effet, lors de la discussion du budget 
de son ministère devant le Conseil de la République, dans la 
nuit du 15 décembre, il fut catégorique. L'amendement présenté 
par notre ami M. Léon David, tendant à l'attribution de charbon 
aux économiquement faibles, devait, selon lui, trouver sa place 
dans la discussion du budget de la santé. 

C'est la raison pour laquelle mon camarade M. David et moi- 
même, nous avons l'honneur de vous demander de bien vou- 
loir l'adopter. Mis aux voix en séance le 13 décembre, il recueil 
lit es voix de certains de nos collègues. D'autres, sans S oppo- 
ser au principe de cette attribution, le repoussérent pour les 
raisons lnvoquées par le ministre, à savoir qu'il devait trouver 
sa place dans le budget de la santé. 

Dans ces conditions, rien ne s'oppose plus à ce que vous 
adoptiez notre amendement à l'unanimité. 

Mme le président. Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. La commission des finances @'a pas d'objee- 
tion de principe à formuler contre l'amendement présenté par 
Mine Girauit et M. Léon David. 1 lui serait agréable d'adopter 
une mesure qui aurait ce double effet de procurer un peu plus 
de bien-être à des foyers déshérilés et d'alléger les houilléres 
häationales d'un stock qui encombre actuellement le carreau 
des mines. Mais il s’agit de vouloir ce que l'on veut. Je ne vois 
pas cominent, à la faveur de cette réduction de crédit, le 
ministre de la santé pubiique pourra disposer d'une somme 
quelconque à l'effet que prenne corps et que soit réalisée cette 
attribution gratuite de charbon qui est demandée par Mme 
Girault et par M. David. 

C'est la raison pour laquelle, faute de cette efficacité pratique, 
Ja commission des finances est d'avis de rejeter l'amendement. 

Mme le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 

M. le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires écono- 
miques. Le Gouvernement demande également au Conseil de 
repousser l'amendement, si Mme Girault ne consent pas à le 
retirer. Assurément, la question offre un intérêt, Je dois indi- 
quer que des conversations sont, à l'heure présente, échan- 
gées entre différents ministères pour savoir si, d'une part, la 
mesure est possible et, dans cette hypothèse, comment elle 
peut étre mise en application. 
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Ce que je demande au Conseil de la République c'est de 
pas aborder, à l'occaeion du chapitre 46-23 du budget de la 
santé publique, un problème comine celui-ci, qui est actue.le- 
ment à l'étude dans les ministeres intéressés, 

M. Namy. M. Ulier était cependant d'un avis 

M. Dutoit. Je densinde la parole. 

Mme le président. La paroe est à M 

M. Dutoit. Me-darnes, mes curs 


l'amendement, je voudrais demaeder à M. le secrélatte d'Etat 


ontraire. 


iux finances à quel moment et à quel propos faudra pos 
Ja que lion. Nous avolis evoque Le prob.eme sul à forn 
d'une proposition de résolution, On nou: lit qu'il convenait 
non pas de poser ainsi la question, mails de la poser au momeeat 
du budget du travail. Lors de cette discue-ion, le ministre du 
travail nous à dit: « Cela concerne le ministre de la éantt 


üstre de la santé nous dit qu et d'un 


Aujourd'hui, le mi 


autre ministère, Nous voudrions savoir à quel moment Il 
faudra poser ia question pour que le Gouvernement [ui donne 
une réponse définitive 

Nous demandons an Conseil de la Répub: 


ique de ee pro- 
! 1 : 
le 


noncer par scrutin public en faveur de cet ame 


Mme Girault. Je 
secretaire d'Etat aux finances. 

Mme le président. La parole est à Mme Girault. 

Mme Girauit. Cette histoire de renvoi d'un ministère 

M. Liver a été absolument catégorique en 
placait dans le cadre du budget de la 
publique — me rappelle un peu Fhistoire qu'évoquait la nuit 
derniére, du haut de cette tribune, notre collegue M. Marrane, 
à savoir que les minisicres se renvoient la balle l'un lautre. 
Cela ne peut pus à ler. 

M. le ministre. Donnez-nous de l'argent et uous vous donne 
rons du charbon. 

M. Namy. Accordez vos violons, ce n'est pas sérieux, 

Mme Girault. De l'argent, ce n'est pas à nous qu'il appar 
lient de vous en donner. Je pourrais cependant vous faire une 
proposition, Si vous voulez bien l'accepter, Le bndget de la 
santé publique ne représente qu'un pour cent du budget total 
alors que le budget de la défense nationale représente 3$ p. 100 
IL suffirait de faire l'échange pour que vous soyez en mesure 
de défendre convenablement la santé publique. 

M. Alain Poher. Si la liussie soviétique voulait faire [a mème 
chose, ce serait rassurant, 

M. le rapporteur. Oui, demandez cela aux Russes! 

M. le.ministre. Je ne vous suivrai pas dans votre conception 
des mathématiques. Vous dites que le hudgei de la santé 
publique s'élève à { p. 100 du budget tolal. Comme le montant 
des crédits mis à ma disposition dépasse 79 milliards, cela 
vous ferait payer un total d'impôts tres fort, car je ne sache 
pas que le budset de l'Etat atleigne SAXX) milliards cette 
aunée ! 

Mme Cirault. IL et difficile, en général, de savoir à combien 
s'éleve réellement le budget de la nation française. 

M. le ministre. Charun le connait, 

Mme Girault. Mais ce n'est pas la question! Revenons À 
l'attribution de charbon gratuit aux pauvres vieux qui ont 
beaucoup souffert ces deux derniéres années. Nous avons enre- 
gistré des victimes du froid, surtout des enfants et des vieil- 
lards. Si nous ne voulons pas revoir une situation comme celle- 
là, il est indispensable d'accorder aux économiquement faibles 
et aux œuvres de bienfaisance du charbon gratuitement avant 
que le froid ne sévisse, 

M. Ulver, ministre de l'industrie et du commerce, a été catt- 

gorique. Il a eslimé que celte question devait se poser dans 
le cadre du budget de la sante publique. Nous posons done le 
probleme et nous nous refusons à être rejetés comme des 
balles d'un ministère à l'autre, C'est La raison pour laquelle 
nous demandons au Conseil de la République de vouloir bien 
nous suivre et voter notre amendement. 
Mme le président. Par voie d'amendement {n° 21). MM. Den- 
vers, Vanrullen, Auberger et les membres du groupe socialis! 
proposent également de réduire le crédit de ce chapitre de 
1.000 francs. 

La parole est à M. Denvers, pour soutenir l'amendement, 

M. Denvers. Monsieur le ministre, vous allez peut-être nous 
taxer de démagogie, mais je ne le pense pas. Si nous avons 
dcposé cet amendement, à propos de votre budget, c'est sur 
les instances de votre collègue M. Ulver, ininistre de Findus 
trie el du commerce, qui, en réponse à notre ami M. Vanrullen, 
nous a demandé de nous adresser au ministre de la 
publique. 

ll y a deux problèmes à résoudre. D'une part, la misère des 
économiquement faibles et de nos vieux, et, d'autre part, celui 
des stocks de charbon sur le carreau des mines, 


demande la put 1e 


pour répondre à M. le 


à l'autre 
disant que la 


question se salité 


sant: 
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Vous avez résolu, semble-t41, le probleme des exredents de 

sucre, puisque voire intention est de distribuer gyratintemeni 

du sucre aux économiquement farñbles et aux vieux, Puis 


qu'au-si bien il faut une ntervention des finances de Etat 
pour résoudre le probleme du sucre, autant qu'elle se fase 
à l'avantage des vieux. Nous vous en fehcidtot \re inéhi 
Très bien! très bien 

Je ! fl ce cliecitatton pour] nul eénherore A cle 
données si seulement vous wvcepliez d'et is ie 
autant pour ce qui concerne ie charbon, H est Vrai q vou 
aurez à ! udre le probleme du charbon 4 {1 
Cle! SOUS Hit form ll | { iuite | Î = il e 
onultera à Flat Ï hp t t { 1 i 
l'Etat, nous preéfererins que t'envore à Valitage 
vieux et d ‘ muiquement faibl sous la forme d e 
tribution gratuite, par linterméd e des bureaux de fienfn 
sanre l'une lotatio de | | | \ o\ l { \ 
même en fonctio ie Lits que vous r rerez à cet effet 

Monsieur le ministre, ne rejelez pa 1 \ pro] on 
que Nous Vous fursons puisque, aussi bien, Vous no lite 
qu ee ( t déjà à l'etude. C'est ISteRDent pour qu unes ul 
soit trouvée que nous vous den HPIE l'accepl | [E le 
ment, Cela renforcera la position du mimestre de la tu 
publique dans les pourparlers qui sont aclueilement en t 
entre Île hfférents ministre lu Gouveracment afin at i 
l'approche des grands froid itisfaction soit donnée aux vieux 
et aux économiqueme faibles 

M. le président de la commission de la famille. Je demiride 
la parole 

Mme le président. La parole e-t à M. le president de la com 
mission de la famille, 

M. le président de la commifsion de la famille. M: hers 
college | il er-uace que nous Volterons cet amendement, 
Iiuis Je veux dire à Mine Girault que beaucoup de commune 


qui mont pas jusqu'alors la chance d'être administrée par des 


L 
élus communistes, ont depuis longtemps résolu Le probleme 
el que, par des dons privés, par dt emaines du carbon, pat 
lu creation de fovers de vieux, elles ont doté les vieilluri les 


économiquement faible: 

M. Dutcit. (6e n'e<t pa 

M. le président de la commission de la famille. (‘et À 
Mine Giraud que je m'adres Ces municipalités ont dote Les 
économiquement faibles et les fovers d'une quantité d 
bon qui leur permet, le plus souvent, d'éviter les rigneurs 
du froid. 

Cela est au moins un élément intermédiaire qui provient de 
l'efficacité et de l'initiative des communes et qui n'empêche 
pas le Gouvernement d'étudier la possihihté de mettre an point 
un complément d'aide qui, j'en suis sûr, retiendra votre atten- 
tion. 

M. Abel-Durand. 

M. Narmy. Cola di pend de la richesse 

M. Léon David. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Léon David 

M. Léon David. Monsieur le ministre, vous permelltrez à l'un 
des principaux intéressés dans celte question d'intervenir d 
la discussion Erclamations 

M. Henri Maupoil. Pourquoi ? 

M. le président de la commission de la famille. Pour avoir 
du charbon ? 


digne de vous! 


Des conseils généraux l'on fait également. 


des communes ! 


A droite, W fait plus froid à Marseille ? (tires.) 

M. Léon David. Si vous m'aviez laissé continuer, an lieu de 
m'interrompre, vous auriez compris de quoi t. Je 
vais vous donner queïques explication et L' u le d {, 1 
me semble 

M. Abel-Durand. Nous voulons vor en! ire 

M. Léon David. Mi: unaracd Mu S { d, l’a 
rappelé: j'ai en l'occasion de déposer devant fi comm Ù 
la production industrielle une proposition d é-olut | 
a élé adoptée à lunanimailte 

La conference di pi ents nou \ suegcré d'intervenir 
dar à «li u-sion du budget de Flindustrie et 1 Con 
eur cetl pro po ion de résolutio en raison de a intl | 
de !h | étauire t «dl res d ve Le 1 
d'année risquait enr trop tard. Nous avon lot 
la question c'est moi-méme qui l'ai 6e, Î 
d'ailleur 4 la lit n de la} l ist 
au cours de la discussion du budget de lindustrie 1 
Imerce., Aln<t qu us l'ont rap | | | 
lecues, M. Uler Hailhiistrt le luulustrie et [l Phitiit i 
fortement insisté pour que l'amendement soit retiré et 
la que-<lion soit posée au cours de Ja di isslon du budget qui 
nous intéresce aujourd'hui 

J fl re tout 1 utenu mon amendement | a recueil 


un notmbre important de voix, Imais certains de no olepues 














lans celte assemblée ne l'ont pas voté, parce que, suivant les 
conseils de M. Ulver, Hs ont préféré que Ja question soit 
examinée aujourd'hun, dors de ce budget, Nous v voici: nous 
uwons aujourd'hui, je crois, l'espoir de réaliser lunanimité et, 
puisque les ministres Sont en train, disentais, d'élaborer un 
projet di tibution gratuite de charbon aux économiquement 
Î bles el aux œuvre de bienfaisance " 

M. le ministre. 11: cludient la question. 

M. Léon David. Raison de plus! je crois que nous pourrons 
renforcer leur propre position dans ce domaine et les aider 
à atléeindre votre but en votant l'amendement qui vous est 
prit hit 

M. Alain Poher. Je il: malide la parole. 

! 


Mme le président. La parole est à M. Alain Poher. 


M. Alain Poher. Madame le presilent, je Votera: l'amende- 
nent l post pal M. Densers et l'atnvnderment de \! David et 


Mine Girauil car je veux étre dans la logique actuelle, On dis- 


UWibue du sucre et c'est très Jégilime; on distribue du lat, 
c'est excellent, inais on ne Ies paye pas intégralement, on les 
fait payer pur les collectivités locales, ce qui est fächeux. 

Dans ces conditions, je voterai cet amendement, parce que 


je pense effectivement qu'il v à beaucoup de charbon sur le 
carreau des mines ét qu'à l'heure actuelle, si lon peut dégager 
des erédits, il sera tres intéressant de distribuer ce charbon 
aux éconotniquerment faibles. 

J'emets mplement lé vou qu'on ne Je fasse pas paver par 
d'autres, qu'on n'aggrave hi le déticit des houlleres en 
faisant céder gratuitement 6e charbon par Charbonnages de 
France ni le déficit des collectivités locales en leur faisant sup- 
porter la charge de ce don 

d'estime etre dans la logique actuelle en volant cet amende- 
Iueiil 

M. Dupic. Je demande là parole. 

Mme le président. La parole est à M. Dupie. 

M. Dupic. Je voudrais donner quelques explications à M. le 
rapporteur qui, pour cacher son refus Systématique de voir 
alribuer du charbon aux vieux nécessiteux pour passer plus 
facilement Fhiver, à cru devoir, avec beaucoup de mauvaises 
raisons, fre etation du peu d'intérèt que les élus municipaux 
Ccomimunistes portéraent aux Vieux. 

Je crois que celle appréciation n'était pas de circonstance 
dans une assemblée comme celle-ci, où nombreux sont les 
iiaires, les conseillers municipaux et les conseillers généraux 
qui se heurtent quotidennement aux dfficultés que nous évo- 
Pr à l'occasion de Ta discussion de ce budget, depuis déjà 
de tres nombreuses heures. 

En définitive, monsieur le rapporteur, vous avez voulu cacher 
la votre désir de ne pas nous suivre quant à ce que les vieux 
altendent: l'obtention d'un peu de charbon, de ce charbon qui 
couvre Tous les carreaux de tous les bassins de ce pays. Nous 
pourrions, avec des preuves à l'appui, faire connaitre et appré- 
cier l'activité des maires éommunistes en ce qui concerne 
laide aux vieillards, Personnellement, je me tiens à votre dis- 
position, si vous êtes maire, pour comparer, d'apres no$ budgets 
respectifs, les efforts que je fais avec ceux que vous risquez de 
ne pus faire si lon S'en ent à votre observation, (Applaudisse- 
wients à l'ertrème qauche. 

M. Alain Poher, lou: les maires font des efforts! 

M. Namy, Alors pourquoi faire des différences ? 

M. Alain Poher, C'est vous qui les faites. 

M. Denvers. Je demande la parole 

Mme le président. la parole est à M. Denvers, 

M. Denvers. Ce que je vouirais vous demander, c'est que 
tout de même celte distribution Si comme je l'espere elle se 
reaise enfin — se fasse bien en accord avec les bureaux de 
b enfa sance ON d a! le st iale. 

Mme le président. L'armnendement de Mine Girault a été dé posé 
avant le votre 

M. Denvers. Le mien n'a pas tout à fait le mème sens. et c'est 
pourquoi je demande là priorité, 

Mme le president. On \oicra successivement sur les deux 
ätnendements, 

Je mets aux voix l'amendement de Mme Girault {n° 8). 

Je suis saisie d'une dermande de serutin présentée par le 
£roupe comtuniste, 

Le scrutin est ouvert. 

Les votes sont recueillis. 
dévoullement, 

me le président. Voici le resillat du dépouillement du 
scrubu: 


MM. les secrétaires en Jont le 


Norwbre de votants ...,...... TP 
Majorité absolue ..,,.... sssoveosssoceses 197 


Pour l'adoption .......... 313 


Le Conseil de la République à adopté, 
Monsieur Denvers, inaintenez-vous votre amendement Ÿ 
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M. Denvers. Je propose une nouvelle réduclhion indicative de 
LU francs, pour manifester notre désir que ces distributions 
soient effectuces par Pintermédiure des bureaux d'aide sociale, 
Mme le président, Je mets aux Voix Famendement n°21, 
dont La signification Vient d'étre précisée par son atteur, 
M Denver. 
L'amendement est adopte.) 


Mme le président. Je mets aix Voix Le chapitre 16-29, ve 
chiffre de 7.613%.09S000 francs, résuilänt des umenderæëits 


uttoptéz, 
Le chapitre 46-29, avec ce chiffre, est adopte 


Mme le président. « Chap. 46-31. — Services de la population 
et de l'entr'uide. - Aide sociale aux infirimes, aveugles et 
grands infirmes, 11.293 millions de francs. 

Par voie d'amendement n° 2%) M. Dutoit et les membres du 
groupe comiauniste proposent de réduire ce crédit de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Dutoit. 

M. Dutoit. Mon amendement à pour but d'obtenir de M. Île 
ministre des réponses à des questions que je voudrais Jui poser, 

La première à trait à la loi du 2 août 1949 en ce qui concerne 
l'aide à apporter xix enfants de moins de quinze ans. Nous 
pensons jusqu'à présent que celte loi était appliquer. Or, 
d'aprés une lettre que j'ai reçue de M. le ministre ces jours 
derniers, il n'en est rien, M. le ministre me répond, en effet, sur 
un cas parliculier que je lui avais signalé: « J'ai l'honneur de 
vous faire connaître que le dossier de M. X. e<t parvenu au 
secrétariat de la cominission centrale d'assistance, 1nais qu'il 
est actiellement en instance » — ce qui semble normal; c'est 
sur Ja suite que je désirerais une explication — « la siiuation 
des enfants de moins de quinze ans étant à l'étude au conseil 
d'Etat. 

IL apparait done que, jusqu'à présent, aucune allocation n'a 
été versée -à cette catégorie d'infirines et d'incurables el 7e 
voudrais bien obtenir une réponse de M. le ministre à ce sujet 

Ma deuxième question concerne la constitition des dossiers 
pour ces enfants. Dans les dossiers déposés par les familles. avec 
l'appui de certificat émanant des médecins traitants, confirmant 
que l'enfant est bien atteint d'une infirmité à un taux Hi per- 
mettant d'obtenir le bénéfice de la loi du 2 août 1949, les taux 
d'infirmité prévus par les médecins traitants subissent de la 
part de Fadministration, et cela sans aucune visite médicale, 
une réduction de 10 p. 100. I est clair que cette façon de faire 
entraine le rejet de nombreux dossiers dont le médecin traitant 
n'a pas j'igé nécessaire, confiant dans la bonne foi de l'adini- 
nistration, de majorer le taux d'infirmité réelle. 

Troisiéme question: dans le cas où un infirme, voyant son 
dossier rejeté de celle facon par les commissions compétentes, 
orte sa réclamation jusqu'à la commission centrale, ce mal 
Loutens qui espère en sa maigre allocation pour vivre — si on 
peut ainsi parler quand il s'agit d'une allocation de 3.000 francs 
par mois — va-t-il se voir pénalisé, monsieur le ministre, d'un 
montant de 10.000 francs en cas de rejet de son dossier par là 
commission centrale en raison de ce qu'on appelle, en droit 
administratif, le fol appel ? 

lelles sont les questions que je voulais poser à M. le ministre 
au travers de cet atmmendement. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je voudrais dire à notre honorable collègue 
que les problèmes qu'il souleve sont du ressort de la eorres- 
pondance habituellement échangée entre un ministre et un par- 
lementaire et qu'ils n'entrent pas dans le cadre de la discussion 
du budget, C'est pourquoi je me pe,mets d'indiquer à notra 
collègue que je suis à sa disposition, quand il le désirera, pour 
traiter avec lui de ces cas particuliers, mais je ne voudrais qas 
surcharger la discussion de ce budget par une sorte d'échange 
de correspondances sous la forme verbale. 

Mme le président. La parole est à M. Duloit, 

M. Dutoit. Monsieur le ministre, je m'excuse d'avoir posé 
ces questions à propos du budget de la santé publique, mais si 
je l'ai fait, c'est parce que cela fait trois ans que j'évoque ces 
cas particuliers à propos de ce budget, Je dois toutefois recon- 
naître que je vous ai envoyé une lettre le 8 septembre et que 
vous m'avez répondu le 2 octobre. Compte tenu de ce que vous 
venez de me dire, je me ferai un plaisir de vous rendre visite, 
afin que nous puissions discuter de ces questions. 

Mme le président. L'amendement estal retiré 7. 

M. Dutoit. Oui, madame le président. 

Mme le président. L'amendement est done retiré, 

M. Charles Morel. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Charles Morel. 

M. Charles Morel. Je voudrais demander des explications 
M. le ministre. Les médecins experts sont extrémeinent génés 
quand ils ont à tarifer ces taux d'invalidité. Comme référence 
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actuellement, je crois, le bareme legal, 

Or. il est des maladies qui ne sont pas tarifées dans ces 
barcmes et en parliculer, la plupart des infirmmités fenmnines 
Aticobhnities « hez les hommes de tro ipre 

En outre. certains abus existent du fait qui l'on considere 


coute infirmes et comme incurables des malades qui er; 
realite, sont curables, et cela, chargeant Je budget Lots 
empèche de secourir plus efficacement ceux pour qui nous avon 
vote les crédits et qui ont droit à toute notre sollicitude, c'e: 
à-dire les aveugles et les grands infirmes 

Pour éviter certains abus, je pense que vous devriez, mon 
sieur le ministre, dotinet des dire lives des instruction IX 


médecihis-experts et aux services comp 
pas perdu le vue le but réel de La loi 
M. le ministre. Je dermande la parole 
Mme le président. La parole et à M le ministre 
M. le ministre. Mon cher collésgue, je crois pouvoir vous indi 


fin que ne soil 


quel que est chose faite, En effet hot] iVolis € \Vove tie Il 
culaire interprétative. I est évident que si nous nous borniot 
A l'application du barème des mutilés coxnme d'ailleurs les 
commissions de la santé publique des deux Assemblées lo 
demandé — nous risquerions de ne pas faire entrer en Hein 
de comple un certain nombre d'infirimités comme celles que 


vous Avez sigrnaices, et. par conséquent, de ni pouvoir répondit 
favorablement aux dermandes des requérants. 

M. Morel a, je crois, satisfaction par la circulaire d'interpréta- 
tion qué j'ai diffusée dans mes services, 

M. Charles Morel, Je vous remercie, imon<ieur le mainistre. 

Mme le président. Per-onne ne demande pius la purole sur :e 
chapitre 46-31 7... 

Je le mets aux VOIX 

Le { haptre An 11 es adopté ) 

Mme le président. « Chap. #62, — Services de Ja population 
et de l'entr'aide, — Attribubon aux économiquement faibles 
d'une aléoealion compensatrice des augmentations de loyers 
&00 millions de francs, » 

M. Symphor. Je dermarde la parole, 

Mme le president. La parole est à M. Svmphor. 

M. Symphor. Je voudrais rapidement plaider à mon tour Ju 


use à économqueéinent Lables des départements d'outi 
mer, Ce l'est évidemment pas du charbon que jé vais réclame: 
à leur intention puisque, heureusement pour eux, Il jou { 


le celte source d'inépuisable chaleur fournie par le soleil di 
Al li 


{ h est doi pas de froid qu'i = ufirent, ma le faim et 
de misère, parce que les textes réglementant la Situation dé 
désheïtiés, SUIS sont applicables é sont pas appliqués dan: 
nos départements d'outre-mer 

Ja t Ju pu=t 14 (el iëstio | neirne, U 1 aval ppost quel 
ques diltivultes materielles de list ni des textes, la mise 
CE )jatt ili latut. Le moment est \1 1 ti donne! des 1! ru 
Lion ux prelets de ces départements pour que la lo nt appli 
qu das son intl gœralité, 

Ji Nisis tt pas, Je n LL I (l [ idement pour ne Frais 
allonger le débat, mais je-p que M. le Ministre ne fera L 


oppo nn si je Jui demande de donner des instructions urgentes 
et exXpresses pour que les économiquement faibles de ces dépar 
' [2 L 


terments puissenii beneliciel les «| rsittons qui Grit prises (4 
leur faveur, l'aliocation logement par exemple, Et puisque vou 


distribuerez bientôt le sucre que nous [2h quors et que nou 
Harris Pas 4 \endre, ae InCINe que harbon reste sur 


le carreau des mines, ce Sera une occasion normale de l'utiliser 
J'espère don: uné réponse favorable, 

M. le ministre. Ma diligence 

M. Denvers. Je dernande Ja parole, 

Mme le président. La parole est à W Denvers, 

M. Denxvers. Je \oudrais Vous demander, monsieur le minis 
tre, S'il est dans vos intentions de relever le plafond des 1f 


ue vous décevra pas. 


sources pour la délivrance de Ja carte d'économiquement faible 
Vous l'avez fait par un décret en novembre dernier pou 
certain nombre d'allocalions. notamment pour 1! illocation pt 
clale, Ne pensez-vous pas qu'il faudrait aussi relever ce plafond 
pour les poslulants de la carte d'économiquement faible 
Mme le président. La parole et à M, le ministre, 

_M. le ministre, M. Denvers me géne beaucoup, rar je sui 
Nidele à ce que nous appelons la solidarité gouvernemental 
Vous pouvez pensel qu'en tant que ministre de la santé pu 
blique et de la population je mme suis efforcé d'obtenir Je re! 
vernent du Pr afond des ressources, 0 ious à beau Up à ri 
celle année au point de vue du relèvement des taux d'a 


lance, beaucoup moins en ce qui erne Je relévement du 
laf , ! 

platoril des ressources, J esp re qui 11 denxi ne clap € 
franchie dans les mois qui viennent, par moi-même ou par : 


autre, Inais cela me paraît en effet une mesure souhaitable, 
parce que c'est une mesure de justice. 


wénérule nous avons le barëme des mutilés militaires qui est | 
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Je demande tout simplement à M. le ministre de vouloir 


bien se pencher sur eéette question et de donner les instrus- 
lions nécessaire VOUS VOVeZ que Je ne suis pas trés exi- 
ges pour que les textes que je viens d'énumérer soient 
respectés dans leur ensemble, (Applaudissements.) 


Mme le président. La parole e-t à M. le ministre. 

M. le ministre. Mon cher collegue, vous pouvez compter que 
je donnerai les instruclions nécessaires afin que ce qui à été 
accordé pur Ja loi ou par des décisions mimstérielles soit 
appliqué. 

le \ais maintenant répondre à M. Boudet, puisque le chapitre 
corne vous vous en êtes rendu compte, intéresse 
Spécialement le foncüonnement commissions d'assistance. 

Je voudrais, tout d'abord, Si vous le permettez, mon cher 
monsieur Boudet, reclilier, non pas une erreur, mäis plutôt 
uné exagcration. Vous avez parlé de départements où les frais 
de fonctionnement des commissions d'assistance représentaient 
plusieurs dizaines de millions. Je me permets de vous faire 
ubserver qu'au chapitre 46-35 figure l'ensemble de la participa- 
tion de l'Etat aux frais de fonctionnement de toutes :es com- 
iissions d'adnnssion de tous les départements et que nous 
avons évalué ces frais, en ce qui concerne la part de l'Etat, à 
511 maillons. Or, la part de l'Etat représente à peu près la 
moitié de la dépense totale pour l’ensemble de notre pays. 
C'est vous dire que les frais de fonctionnement de lout le sys- 
tème d'admission ne représentent pas, pour l’ensemb'e des 
départernents français, beaucoup plus de 625 à 650 millions. 
Cela ne fait donc pas, pour cerlains départements, plusieurs 
dizaines de millions, comme vous l'avez dit. Mais, si j'ai pris 
la parole ce n'est pas tellement pour rectifier cette légère 
égrteur que pour vous rassurer, 

Je sais que le problème des commissions d'admission est un 
de ceux qui préoccupent paruculiérement cette assembée et, 
d'une inanicre générale, tous les élus locaux. Je voudrais renou- 
veler trés exactement 16s assurances que j'ai données hier à 
cette tribune et dire que le Gouvernement ne se refuse pas à 
ainender la réforme des lois d'assistance sur tel et tel point. 
Le Gouvernement ne se refuse même pas à amender cette 
réforme, 4 priori, avant qu'on en ait vu le fonctionnement, ct 
dans la mesure où 41 apparaît avec évidence que des améliora- 
Uons sont à apporter. 

Ainsi, j'ai pu vous donner l'assurance qu'en ce qui concerne 
les bureaux d'aide sociale, un décret que j'ai déjà signé, qui 
paraitra prochainement, en modifie, en bouleverse complète- 
ment la composition, puisque, comme pour les bureaux 4e 
bienfaisance, les représentants du conseil municipal, les repré- 
sentants élus de la commune auront de nouveau la majorité. 

Pour ce qui est des comimssions d'admission, je vous 
demande de laisser faire l'expérience avec toutes les précau- 
tion, tous les assouplissements, et, si vous le permettez, toutes 
les dérogations qui se révèleront nécessaires. Mais on ne peut 
pas stopper une réforme avant même qu'elle éoit mise en 
œuvre. 

Je crois avoir apporté à cette assembicte, dès hier, un cer- 
tain nombre d'apaisements; je les renouvelle aujourd'hui. J'ai 
dit, par exemple, que lon pourrait revoir le chiffre minimum 
des dossiers qui devront ètre examinés par une cornmission 
d'adimission dans son ressort, J'ai dit que nous pouvions envi- 
sages une sorte de rotation du siège de la commission, Lorsque 
trois où quatre cantons seraient accouplés pour former une 
commission intercantonale, la réunion pourrait se tenir un 
mois dans un chef-lieu et un autre mois dans un chef-lieu 
voisin, Nous exigeons seulement que l’ensemble des dossiers 
soit examiné chaque mois, ear si nous devons avoir le souei 
de l1 commodité des élus locaux, nous devons avoir aussi le 
souci de la commodité des déshérilés qui ont formu'é une 
demande d'assistance. 

J'ai dit enfin que j'admettais la possibilité d'accorder des 
dérogations lorsque se posaient des impératifs géographiques, 
chmatiques, ou ssuss l'absence de movens de communica- 
tions interdisait d'envisager des déplacements fréquents. 

Bien entendu, il ne s'agit pas de réaliser une réforme 
abstraite, mal adaptée à la réalité sociale et à la réalité com- 
munale de notre pays. C'est pour cela, ai-je ajouté, que nous 
maintiendrons en fonction le conseil supérieur de l’entr'aide 
sociale, tel qu'il est composé actuellement, pour qu'il n'y ait 
pas de solution de continuité et que, dans les mois à venir, 1l 
soit prèét à examiner d'urgence toutes les demandes de déroga- 
tion que les conseils généraux voudront bien présenter. 

M. Courrière, Nous vous les avons faites. 

M. le ministre. — Vous nous les avez faites, mais je puis vous 
donner l'assurance qu'elles seront examinées avec la plus 
grande bienveillance. 

Ce qu'il n'est pas possible d'admettre, c'est que systématique- 
ment, dans tous les départements, on fasse de la dérogation 
la règle générale. Vous ne pouvez pas nous demander que 
ce qui doit être la dérogation devienne la règle et que ce 
qui doit être la règle devienne au contraire l'exception. I es! 


en cause, 
des 
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difficile d’ètre plus conciliant que nous ne le sommes. Notre 
objectif n'est pas d'imposer une réforme à laquelle répugnerait 
la vie même de no- collectivités locales, mais d’essaver d’uti- 
liser les leçons de l'expérience pour que, dans l'intérêt de tous, 
des élus comme des assujettis aux lois sociales, fonctionne une 
réforme dont je vous ai indiqué hier les objectifs, les avantages 
el, je erois, le bénéfice pour les plus malheureux d'entre les 
Francais. 

M. Louis André. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Louis André. 

M. Louis André. J'ai demandé la parole pour vous demander 
un renseignement qui motivera vraisemblablement une déclara- 
tion, Les textes qui régissent votre nouvelle loi d'assistanee, 
&t j'ai bien compris, n'aulorisent plus que les admissions d'ur- 
gence pour hospitalisation, Je vous demande de bien vouloir me 
dire si cette disposition est volontaire ou si c’est un oubli de 
votre part ou de celle de votre administration, Que pensez-vous 
des admissions d'urgence à l'assistance à domicile ? A partir 
de maintenant ces admissions d'urgence à l'assistance à domi- 
cile devront-elles être reportées jusqu'à la décision du bureau 
d'aide sociale, ce qui supposerait une attente de quinze jours 
ou trois semaines ? Ne pourrait-on pas étendre Ja procédure 
d'urgence au régime de l'assistance à domicile ? J'espère que 
vous pourrez me donner des assurances à ce sujet. 

Mme le président. La parole est à M. Méric. 

M. Méric. Je voudrais simplement dire à M. le ministre que les 
arguments qu'il vient d'avancer, en ce qui concerne la réforme 
des commissions d'admission, ne m'ont pas convaincu. Le 
conseil général de mon département vous à fait des proposi- 
tions, monsieur le ministre, et nous vous demandons de les 
retenir. Nous voudrions au moins figurer parmi les bénéficiaires 
des dérogations que vous avez promises, Car, si l'on suit très 
exactement ce que vous préconisiez, il arrivera avant peu que 
les commissions d'assistance n'auront plus le concours de l’en- 
semble des maires. 

Le découpage prévu dans mon département prévoyait que des 
maires seront à trente ou quarante kilomètres du lieu où Sié- 
gera cette commission, Is y viendrent une fois, deux fois, puis 
ils se fatigueront de venir. Car, monsieur le ministre, les fonc- 
tions dont les maires sont maintenant chargés sont telles qu’on 
ne pourra bientôt trouver que très difficilement des candidats à 
une fonction aussi astreignante. 

C'est une question qu'il faut revoir, L'expérience dira si vous 
avez tort ou si vous avez raison, En ce qui concerne la géo- 
graphie de mon département, que je connais bien, avant même 
que l'expérience soit commencée, compte tenu des réunions et 
assemblées des maires de mon département auxquelles j'ai 
assisté, je puis dire que votre proposition a soulevé la plus for- 
melle des opposilions. 

C'est pourquoi je vous demande de nous apporter la déroga- 
tion que nous avons demandée pour notre département, 

M. Georges Marrane. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Marrane. 

M. Georges Marrane. M. le ministre insiste pour l'application 
de sa proposition tendant à... 

M. le ministre. Ce n’est pas ma proposition, mais, qui que 
nous soyons, nous devons faire appliquer la loi. JI y avait une 
loi lorsque j'ai pris la téte de ce ministère, je l'applique tant 
qu'elle n’est pas abrogée. 

M. Georges Marrane. La loi, c’est le décret de novembre 194. 

M. le ministre. Qui a valeur législative. 

M. Georges Marrane. Tous les maires qui sont intervenus 
dans cette discussion se sont prononcés dans le même sens 
que moi, c’est-à-dire pour demander l'abrogation du décret. 

M. le ministre demande que l’on fasse l'expérience de ces 
commissions d'admission. Or il s’agit, avec elles, de faire 
confiance aux fonctionnaires, lesquels auront la majorité au 
sein de ces commissions, ce qui implique la méfiance à l'égard 
des élus locaux, qui avaient autrefois la prédominance dans 
lesdites commissions. 

M. le ministre. C'esi inexact. 

M. Georges Marrane. Excusez-moi. Nous avons l'expérience des 
décrets Laval. Comme je l'ai dit hier, il y avait autrefois des 
commissions communales d'admission à l'assistance; elles ont 
été supprimées par un décret Laval. 

Dans les commissions cantonales ou intercantonales du dépar- 
tement de la Seine, la prédominance appartient aux fonct'on- 
haires. 11 est vrai qu’un conseiller général siège au sein de ces 
commissions et que les maires peuvent y prendre part à titre 
consultatif. Is y sont venus, mais leurs propositions ont systé- 
matiquement été repoussées par les fonctionnaires. x 

I faut souligner aussi que les fonctionnaires jugent unique- 
ment sur un dossier, alors que les maires connaissent la situa- 
tion des habitants de leur commune et qu'ils apportent dans 
ces commissions un sentiment d'humanité qui n'existe pas 
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quand on eXalhine un dossier sur Ja seu val ] hiffres 

Le résuit it, pour le département ue la Nt e, est que IHaires 
n'assistent plus aux réunions des commissions cantonales, TS 
ont en effet le sentiment d'v perdre ir ten} Nous en avons 
fait l'expérience et je suis d'avis — je le dis au nom du group 
communiste — de voter contri h pitre, (A4p} laudisseme) 

à l'ertreme qaut he et à qauche 


lion sur Île 
chapitre 10-39 ?… 
M. le ministre. Je 
Mme le président. La parole est à M le ministre. 
M. le ministre. Je voudrais savoir 1 M. Marrane vole ntre 


Mme le président. Il nv à pas d'autre obcen 


; 
demande la parol 


le chapitre qui ouvre des crédits pour la tan médicale 
gratuite, \ipplaudissements Sur certain ban “ qauchi Ji 


un nombre de contre- 


ne peux pas admettre, en effet, 
vérités soient dites ici. 

J'ai sous les yeux la lettre de M. Tremintin, président de 
l'association des maires de France, qui ne m'écrit pas, je vous 
l'assure, en qualité de maire de Ploueseat, mails en qualité 
de président de cette association, M. Trémintin marque tri 
justement Fopposilion de Fassemblee des maires à un certum 
nombre de dispositions de la réforme, mais il prend note de 
toutes les améhorations que j'ai annoncées du haut de la tribune 
de l’Assemblée nationale, que j'ai renouvelées ie, et il indique : 
« Je suis persuadé, pour ma part, que l'opposition manifestée 
par les maires à l'encontre de lai réforme, opposition que révele 
la décision très ferme prise par notre congies, 
ment satisfaite si les retouches indispensables... 
j'ai indiquées, ainsi qu'il résulte dn 
diatement apportées à une 1 
contestée, » 


qu un cert 
1 


pre ut être aisé 


» — (elles que 
contexte — 


dont 


soit 1mne- 
forme l'ublité n'est pas 
Si vous me le permettez, monsieur Marrane. je dois vous dire 
qu'a mes veux la position de M. Trémntin, qui est mon ami et 
qui est président de l'association des matres de France, 
at moins autant que Ja vôtre, parce qu'il est, me sermbletsl 
aussi représentælif que vous de l'opinion générale des maires de 
notre Puys. 

Je voudrais dire, au surplus, qu'il n°v a rien de changé quant 
à la participation des élus locaux aux condilons d'admission 
Avant la réforme, il v avait deux élus d'un côté et deux élus 
de l'autre et le juge de paix arbitre: maintenant iv a trois 
élus d'un côté, trois élus de Fautre et le juge de paix est 
toujours arbitre. Je ne vois pas ce qu'il v à de changé 

J'en arrive, monsieur Mérie, au probléme que vous avez sou 
levé de Ja demande de dérogation formule par volre départ 
tement, Je vous ai dit.que j'élais prét à exuminer toute déro- 
gation qui paraitrat légitime, mais le Conseil de la République 
admettra que la réparütion administratte de notre pass, qui 
remonte, vous le savez bien, à un siecle et demt. correspond 
à un état social, à un état des movens de transport et des faei- 
Htés de communication qui s'est profondément modifié depuis 
Jd'adimets que, Napoléon Eer parcourir trente kilometres 
posait un gros probleme, mais qu'on he dise pas, car ce Sert 
vraiment un paradoxe, ce serail nier Je progres en 
domaines, qu'en 19 Je probléme du déplacement d'un point 
à un autre, distant de trente Kilometres, se pose avec Ir méme 
acuité qu'au temps du Premier Empire. 

C'est pourquoi 11 est de bonne administrabon de faire des 
Aérogations quand Ki géographie, quand chinat, quand Îles 
contineences particulières l'exigeront, niats Svstematiquement 
vouloir dire que toute la vie administratite de doit 

dans un cadre qui remonte à plus d'un siéele et demi 


comple 


sols 


certains 


(NE pu vs 
être fisve le 
le ‘dis que c'est tourner le dos à lévoiution des choses, 

M. Montpied. Je demande la parole. 

Mma le président. La parole et à M. Montpiod. 

M. Montpied. Monsieur le ministre, dv a tout de mere un 
fait tres grave, c'est que le aéeret que vous défendez aujour- 
d'hui avec beaucoup de Soin à soulevé tellement de critiques 
sur tous les bancs de l'Assemblée nationale, comme sur les 
bhanes de cette Assemblée. que Vous avez été dans l'obligation 
d'apporter un certain nombre d'aparsements et de modifications 
qui ont déformé presque comp'etement le décret initial. 

Je crois qu'il aurait été souhaitabie qu'une telle réforme fñt 
le fait d'une loi discutée en commission, puis an 
assemblées et votée dans les formes constututionnelles, 

M. le ministre. Je dermande la paroie. 

Mme le président. La parole et à M. Je ministre, 

M. le ministre. Vou-: avez mais je traite 
les problèmes tels qu'ils se présentent, Je vous donne Fassu 
rance tout d'abord que, maïgré le brait qui s'est produit dun 
les assemblées, en pleine conscience, n'importe quel représen 
tant local aurait fait ce que j'ai fut et vous aurait proposé les 
imodilications que je vous ai apportées. Je vous dirai ensuite 
qu'il vaut mieux modilier ce qui exisle que de détruire la 
réforme sans savoir ce que nous mettrons à la place, alors que 
les luis antérieures sont toutes abrogres, 
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sein des 


sans doute raison, 
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à ES 
décret Laval que j'ai rappelé, Avant la guerre, à l’occasion de 
chaqu budget, nous avons émis, à l'unanimité, des vœux 
demandant l'annulation de ce décret, qui mutile les pouvoirs 
des maires et qui ne Gent pas compte de liatérêt des muni- 
cpalités et des population 

Mon-ieur Je mi tre, il faut dire la vérité: votre décret 
co! lue une nouvelle mesure étendant les pouvoirs des fonc- 
tiunneires de FFEtat au détriment de Fautonomie communale, 
{ ’ j , ( tohle 

M. le ministre. |: n'ont pas un pouvoir de plus, 

M. Méric. € e-t effectivement indiscutabie. 

M. Georges Marrane. Il s'e-t pas possible que les maires 
acceptent de faire coptiance aux fonctionnaires, alors que vous 
leur refusez cette confiance À eux-mémes, Voilà Je divorce 
entre vos déclaratio et les textes que vous nous demandez 
d'approuve 

lui nséquent, le Conseil de Ja République, qui est — on 
l'a dit souvent l'Assemblée représentative des communes, 
née peut accepter l'application du décret de novembre 1993. 


\pplaudissements à lestrème qauche et à gauche.) 

M. Louis André. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M André. 

M. Louis André. Monsieur le ministre, je comprends vos 
soucis du moment, Cependant, au cas où ce décret serait tout 
de méme approuvé ce dont je commence à douter — 1 'aime- 
vais bien que vous répondiez à la question que je vous al 
posée. En effet, si le décret entre en vigueur... 

M. le ministre, Il est en vigueur. 

M. Louis André. ce sera une information pour les maires 
au sujet des admissions d'urgence pour l'assistance à domi- 
cite, 

M. le minisire. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. I! v à admission d'urgence pour les hospita- 
lines et pour l'assistance médicale à domieile, Mais, comme 
un des avantages du décret est de permettre l'examen très 
rapide et très régulier des dossiers, puisque les réunions sont 
révues mensuellement dans l'intérèt des requérants, le pro- 
fi me de l'admission d'urgence présente moins d'acuité qu'on 
ne le prévovait précédemment. 

M. Louis André. Il s'agit de l'assistance médicale et phar- 
maceutique ? 

M. le ministre. Bien sûr! 

M. Louis André. J'aimerais que vous ajoutiez le mot « phar- 
Miceutique » 

M. le ministre. Le litre exact est « l'aide médicale », qui com- 
prend le remboursement des médicaments, 

M. Louis André. Je n'en dernande pas plus, 

M. Montpied. Je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Montpied. 

M. Montpied. M. le ministre, je voudrais vous poser une 
question. Vous avez marifesté avec énergie votre volonté de 
faire procéder à des élections au conseil supérieur et de main- 
tenir, en attendant, le conseil actuel pour étudier toutes les 
dérogations et modifications qui doivent être apportées au 
décret. Or. parmi les dérogations ou les modifications apportées, 
il en existe une sur les élections, puisque vous voulez pro- 
poser de porter de 2 à 4 les représentants des conseils muni- 
cipaux, Sur les élections elles-mêmes, il y aurait, par ailleurs, 
beaucoup à dire à mon avis. Mais quelle va être la position 
que vous allez pouvoir prendre ? Il faudra recommencer les 
élections puisque les conseils actuels sont incomplets et doi- 
vent ètre moditiés dans leur composition, C'est pourquoi Je 
ereis qu'il serait bon et sage de surseoir à toute élection. 

M. Georges Marrane. Très bien! 

M. le ministre. Je demande Ja parole. 

Meme le président. la parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. En celle imalière, jamais on ne sera assez 
précis, J'ai dit que je maintenais en place l'ancien conseil supé- 
reur de l'entraide sociale pour examiner les dérogations pré- 
sentées par les conseils généraux quant à la procédure des 
cormissions d'admission, C'est de ces dérogations seulement 
que je veux parler, Pour le reste, la loi est la loi et le Gou- 
vernement ne peut que la faire appliquer tant qu'elle ne sera 
pas abrogte. Si vous cliez à ina place, vous ne liendriez pas 
un autre langage. 

M. Montpied. je demande la parole. 

Mme le président. La parole est à M. Montpied, 

M. Montpied. Je m'excuse de reprendre la parole. Vous dites 
que le Gouvernement applique la loi et uniquement la loi et 
que vous voulez apporter des dérogations et non des modift- 
cations, Or, vous avez déjà apporté des modifications à ladite 
loi. Vous avez déclaré, l'autre jour, à l'Assemblée nationale, 





—_ mes ren _—— = … 


que vous aviez l'intention de porter de deux à quatre le 
nombre des représentants des conseils municipaux, Il 1ne sem 
ble que c'est une modification d'importance à la loi! se peut 
aue le conseil supérieur que vous voulez maintenir en place, 
en apporte d'autres. I est donc souhaitable, à tous points de 
vue, d'arrêter les élections en cours. 

M. Georges Marrane. Tiis bien! 

M. le ministre. Je dernande la parole, 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. € et le Gouvernement qui apportera les 
modilications et non le conseil supérieur de l'entr'aide sociale ; 
car, dans notre pays, c'est le Gouvernement qui gouverne, 
c'est le Parlement qui contrôle, et non les commissions supé- 
rieures 

M. Monipied. Le Parlement ne contrôle pas les décrets. 

M. Georges Marrane. C'est le Parlement qui fait les lois, 

Mme le président. Personne ne demande plus Ja parole ?.…. 
_Je mets aux voix le chapitre 46-35, au chiffre de la commise 
sion, 

{Le chapitre 46-35 est adopté.) 

Mme le président. « Chap. 46-%6. — Distributions gratuites 
de sucre aux personnes liiaires de Ja carte d'économique- 
ment faible, 470 millions de francs, » — \dople.) 


7e partie. — Action sociale, — Prévoyance, 


« Chap. 47-11. — Services de Ja santé, — Mesures générales 
de protection de la santé publique, 97 millions de francs. » 

Par amendement (n° 5), M. Franceschi et les membres du 
groupe communiste proposent de réduire ce crédit de 1.000 
francs. 

La parole est à M. Franceschi. 

M. Franceschi. Le chapitre 47-11 concerne les mesures géné. 
rales de protection de la santé publique, J'ai déposé un aimen- 
dement pour présenter, dans le cadre de cette question, quel. 
ques observalions à propos de la situation sanMaire en Corse. 

Si l’on en croit nos hygiénistes éminents, pour apprécier 
l'état sanitaire d'une région économique, deux chiffres sont 
nécessaires: ce sont Je taux de la mortalité infantile et le 
laux de la mortalité par tuberculose. Ceux qui se rapportent 
au département de la Corse sont particulièrement signiticatifs. 

L'année dernière, une mission parlementaire de la commis- 
sion de Ja santé publique de l'Assemblée nationale s'est ren- 
due en Corse. Celte mission était présidée par M. Caveux. 
M. Cayeux pouvait déclarer à son relour, à propos de la mor- 
talité infantile, qu'il mourait encore un enfant sur dix avant 
l'age d'un an, soit un pourcentage de 10 p. 100 des enfants 
nés viables, ce qui place le département de la Corse en tête 
des départements francais ml la mortalité infantile. 

Eu ce qui concerne la tuberculose, nous ne connaissons pas 
fous les taux de mortalité; seul est connu le nombre des con- 
sultants. De 1946 à 1950, le nombre des consultants est passé 
de 4.0XX) à 5.504, soit une augmentation d'environ 1.500, En 
1952, le nombre des consultants était de 6.40, soit une aug- 
mentation de 1.000 en l'espace de deux ans, et ceci pour une 
population de 1.000 habitants. Ces chiffres, énormes en va- 
leur absolue, sont plus encore inquiétants si l'on considère 
leur progression et nous sommes en dessous de la réalité, car 
tous les cas ne sont pas connus, On se plait à répéter qu'ac- 
tuellement on ne meurt plus tuberculeux. Ce n'est malheureu- 
sement pas le cas pour la Corse. 

IH convient d'attirer également l'attention du Gouvernement 
sur d'autres questions : celle des malades mentaux qui est 


angoissante — ji} n'existe, dans le département de Ja Corse, 
aucun médecin spécialiste, et à plus forte raison aucun dépis- 
tage — et celle des fléaux tels que la fièvre de Malte et le 


cancer qui, par périodes, causent d'énormes ravages dans cer- 
taines régions. 

Pour faire face à cette situation, de quel matériel sanitaire 
la Corse dispose-t-elle ? De 3539 lits pour tont le département! 
Or, le minimum requis pour lutter efficacement contre Ja mala- 
die est de 6 Hits par 1.000 habitants. Pour les 1%).000 habitants 
du département, il faudrait environ 1.209 lits. On est loin de 
compte, surtout que le matériel actuel est désuet et vétuste. 
Pour les tuberculeux, aucun service de phtisiologie: seule- 
ment trois centres de <oins: Bastia, Ajaccio et Corte. Pour les 
alénés, ni médecin, ni maison de santé. Pour la pere 
maternelle et infantiie, deux couveuses dans toute l'île. 

Les problèmes que j'ai soulignés sont pour la plupart d'ordre 
général, I n'en reste pas moins vrai que, dans ce domaine, 
des solutions doivent êlre trouvées dans l'immédiat. 

La construction d'un sanatorium et d'une maison pour Îles 
malades mentaux ne peut plus être différée. Remédier au pins 
pressé, entreprendre les constructions, renforcer, étendre la 
protection maternelle et infantile, déveiopper le dépistage sys- 
tématique, notamment sur le plan seolaire, augmenter le 
nombre des assistantes sociales, vVulgariser largement les prin- 
cipes élémentaires, tel est, me semble-t-il, le minimum à envi- 























Æ 




















sager dans la période actuelle pour remédier à l'état sanitaire 
du département de la Corse. 

Mme le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Je me tiens à la disposition de notre hono- 
rable collègue pour parler de l'état Sanitaire de la Corse en 
particulier. Mais, Si chaque sénateur désire m'entretenir du 
cas de chaque département français, je crois que nous allon 
geions vraunent par trop les débats. 

M. FranceSchi. Je demande là parole. 

Mme le président. Là parole est à M. Franceschi. 

M. Franceschi. Mon-ieur Je ministre, je n'ai pas l'habitude 
dans cette assemblée de traiter des questions de détails, Ni j'ai 
cru nécessaire de faire des observations à propos de la situa- 
tion sanitaire en Corse, c'est parce que, précisément, Il s'agit 
d'une situation exceptionnelle. Les chiffres que j'ai cites en 
témoignent, Par conséquent, je ne comprends pas, 
wélus avez répondu abondamment à toutes les questions qui 
vous ont été posées au cours de ce débat, votre désinvolture, 

Mme le président. Mainternez-vous votre amendement, 


! 
alors que 


Ho !i- 


sieur Francescht ? 

M. Franceschi. Je maintiens mon amendement, ne Serauit-e 
que parce que M. le ministre m'a répondu avec celte désin- 
voiture, 

M. le ministre. Je vous ai accordé un rendez-vous parti ulier. 


Mme le président. Per-onne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix l'amendement de M. France-chi, 

(L'amendement est adopté. 

Mme le président. Personne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 47-11, avec le ciuffre de 
ME. HI0.00Xr francs. 

(Le chapitre 43-11, avec ce chiffre, est adozté.) 

(M. Pezet remplace Mme Gilberte Prerre-Brossolelte au fau 
teuil de la présilence.) 


PRESIDENCE DE M. ERNEST PEZET, 


vice-président. 

M. le président. Chiapr 47-12. — Services de la santé, — Pro 
teclion materneile et anfantile, 1.085 muliions de Irancs. » 
— Adopté.) | 

« Chap. 47-13. — Services de la santé, — Prophyaxie de la 


tuberculose, 1.100 millions de franes. » 

La parole est à M. Boudinot. 

M. Boudinot. Monsieur le ministre, Je 
de vos récentes déclarations, de prendre ia parole pour faire 
allusion à des questions conterHant je département de la 
Guyane. J'aurais pu intervenir pour appuyer et renforcer ce 
qui à été dit par différents orateurs au sujet de la géforme des 
dois d'assistance. J'ai préféré m'en abstenr pour ne jras allon- 
ger les débats, 

Cependant, président de conseil général et conseiller muni- 
cipal, j'avais beaucoup à dire de Ja création du bureau d'aide so- 
ciale et de sa composition, mais davantage encore certainement 
de la commission d'admission, Car, en raison de la difficulté pur- 
ticulière de communications entre certaines communes de la 
Guvane, les déplacements seront longs, parfois quasi impos- 
sibles, pour arriver à faire fonctionner normalement cette com- 
mission, Je me contente d'apporter mon adhésion totale aux 
remarques qui ont été faites. 

L'essentiel de mon propos est d'attirer votre attention, mon- 
sieur le ministre, sur un aspect inquiétant de la situation sani- 
taire de mon département, Il s'agit des progrès faits par Je 
fléau qu'est la tuberculose. A re propos je signale qu'il est 
urgent de pouvoir de facon efficace déceler, soigner et pré- 
venir celte maladie. Depuis un certain temps déjà, le minis- 
tére de la santé nous a promis l'envoi d'un médecin phtisio- 
logue. Je voudrais savoir si le recrutement de ce spécialiste 
est fait et si mon département peut espérer le voir Bientôt 
arriver. C'est avec un véritable soulagement que sa venue 
serait accueille. 

Je rappelle aussi que, depuis quelque temps déjA, le centre 
hospitalier de Cayenne a rempli les formalités pour déclarer 
vacant le poste de médecin radiologue et fait connaitre les 
conditions de son recrutement. Aussi bien pour se-onder uti- 
lement le phtisiologue que pour de nombreux ca de mala- 
dies et d'accidents, il est souhaitable que ce radiologue soit 
recruté dans les meilleurs délais, 

L'installation des appareils de radiolog'e est achevée: un 
intirmier de l'établissement a fait un stage de fermation spé- 
ciale en métropole. Le chirurgien du centre assure les fonc- 
lions de radiologue, mais il ne pourra pas 
assurer en même temps que son service 
chargé. 

Pour ne pas avoir À demander la parole une fois encore. ie 
voudrais profiter de cette interventior pour vous rendre at'e 


In'exCuUse, en raison 


continuer À les 
particulièrement 


ai 


fs à la situation de notre équipement hospitalier, 


L 
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Le centre hospitalier de Cavenne comprend l'hôpital Jean- 


Martial. 


qui est l'ancien hôpital muliiare, et l'ammexe Saint- 


Denis, qui est l'ancien hospice civil de Cavenne 

Il est urgent de réaliser à Jeanu-Martial l'installation d'un 
quartier psyeohiatrique qu' me nous fasse plus rou d'ap- 
porter des modilications aux bäliment existant jh aug 
menter Ja ipac.lé hospitaliere, installer de eT\ indis- 
perisables et aménager Île lorements du receveur le Cvo- 
nome et des médecins S pet liste à teinih pat 1] faut à si 

nstruire une \érilable rnatt 1 pour rernpia «t Î h 
inc:e { vetuste « | {lisa le Saunt-N el Cga | il 
une maison maternelle, un fox léposita ‘ p 
nicre 

A4 Saint-D Î “ut bät 1) po | x 
des bâtiments po irds, alin d | 
turn Ux 1h ut tuirable o! | ) $ 
h's de l'hôpital J Mar Ent da deux 
men! | faut fa (ER \ «dl ‘li et li 14 ; 

LE el t buia en s 

Dep qu lé h Ca à 
pas e re Cf prors Î d hi | { di ia 
Vaux. De po bilite nh t n élu jo 
le pl d équipement pa rinédiaire d ED OR 
et de la i Ce I { 1 | t d ia e 
d'i 11] inf 

Le pla t di tous 1] travau | i item 
so! ubl Hit du v1 etINOVE i i il I 
agretnt { J der ha 1} » lt l | 1 
mir les proje's du centre hospitalier le Cave 
léfendre méme. pour nous permettre d'obt l l jui 
sont 1 essarres à eur réalisation et le maximum de subven- 
tions 

M. le ministre. Je Jenainde li paro! 

M. le président Il i parut est à \ li [11 tre 

M. le ministre. Mio cher Mévue est un fait que jusqu'a 
pri Hi hou i\ is pu il I CE EREE D pl LEP jui 
all accepté d'aller à Cavenne, Vous savez quelles raison \p 
posalent à ce recrulerment san apporter une véritable justifi- 


calion, elies eXplhiquuent cependant labsence de candidat 
téressé éventuel n'avart pas lai cerUlude de pouvoir étre 

Des informations qui me sont parsenues tnontrent que Je 
préfet s'est déclaré prét à loger le méde phtisiolugue. s e p- 
thible d' iller dans ce departerne ER fran i d'outre mer e! buis 
avons bon espoir de pouvoir effectuer un recrutement sérieux. 

Quant à l'équipement hospitalier, vous savez que la constru 
tion d'un centre p-vi hiatrique ü Ja cite hospital re de Cavenne 
a té d'idée, les crédits devant provenir non pas du plan 
d'équipement sanitaire et Cal sur dequel vous allez vous 
prononcer tout à l'heure, ma lu fonds d'investis-ement des 
(LE parler ‘“hts d'outre-rmet il 1. D. O0. M.). Un médecir ps. ia 
tre est déjà sur place 

Pour la maternité, nous étinheror la quest que vous 
DOUS AXPEZ SOUHII-E, 

Enfin, 8 dois signaler que le concours pour le recrutement 
d'un médecin radiolownue est en vou d'organi-atio 

\insi, un certain nombre d'amehoralions substantielle pour 
ront étre iph wiées dans Îl'e quipernen: ituilint | leprari 
ment que vous représentez dans cette Assembl! 

M. le président. l'er-onne ne dermande plus la parole ? 

Je mets au voix le chapitre 45-135, avec Le chiffi le la corm- 
Ii -iot) 

(Le chapitre 1: est adopté.) 

M. le président. « Oliip. 4714, — Son i le ] intÉé, — 
Prophyvlaxie des maladies vénériennes, 170 millio ue 1 ”» 
— td ip'e. 

« Chap, 47-15, — Service le la san! Parboipat de 
l'Etat 1 de Î L (l | "1 ixit i \ UE utere 
Obligatoire, OK, 9007 (NM) frat » D» 


La paroie est à \l D'urois 
M. Rene Dubois. Monciour le ministre excusez moi d'inter 





venir de cette place Uutre personne ur le chapitre 45-41 qui 
traite des part palin le Etat à iepel ie proph ( 
navant pa un caractere obligatoure et plu particu retnerit 
ä propos de l'article 1er sur la prophylaxie du car r. Je crois 
qu'il faudra arriver Changer cette prophylaxie de robrique, 
de telle That { (] it ot rend | ral Ÿ . 1 LE 
maladie qui n'est implacable qu'autant qu'elle est traitée tardi- 
verment 

Je voudrais at! 1 Vol faire nne noce, f et alt! er votre 
attention r certaitu ré mire au , Vie! t da 
Giatis privée. Vous savez que, au regard de votre credit de 
27 millions, la ligne contre le cancer, qui bénéficie de votre 
auterisation pour faire une quête annuelle r Le territuure 
National. à recueilli & li chiffres qui m'ont été dontu hi 
exacts, 55 millions en 193% et 100 mn lion en 1454. Cet HIT 
est répartie selon une sorte de saupoudrage départemental assez 


DroporUionunet au produit de la quéte dans chaque 


département, 
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Ces maigres credits, qui sont affectés dans chaque départe- 
Piel uix di persaites SPECRIHSES, cerbums hopitaux ou à de 
Biserable Heereux, he Sont pas dotes d'une grosse efficacité. 
Si Vous voulez n'en croire j'estime qu'il serait pri ferable de 
repartir ces 100 mallions sûr les frois organismes officiels essen 
element valables qui servent à x prophylaxie du cancer pur 
leurs recherelie Le preuner centre est celur de Ja rue Pierre 
Cu: ju foi Thot 1} | sda\t07 sous L'etnihenie at'orite 
du professeur Lac ue, Le second, Villeqpuif. est placé sous 
la direchion du professeur Oberlin. Enfin Je troisicme, Lille, 
est dirigé par le professeur Diessens 

Je croi qu Vois ZTONpiez ee 100 mullilons sur ces trois 
Juboratonr offu de recherches. Vous auriez certioinement 
de ni et ru lat dans le domaine de Fefficacite 

Von i 4 lii dire que S agissant d'une quel due à lini 
til: ‘ ph ivet Vunls 1! iNu:Z Pas «ù autorile LE nest pas exact. 
Cul voi eliliez ce conibons à Fattribution des fonds 
recueils par a héue contre le cancer, celle-ci ne vous derman- 
era pri [ui I l-ii org ats se <etpaine du 
cartel 

Ma proposition revés un caractère de grande importance, 
Vo blon letiez "1 es reltrant di othinies Qui he sont, 
hol:i-! pas col derabies. tous oùr ont ni certaine Valeur pour 
que des recherches essentielles et Vatabies soient Vertablement 
effectue 


M. le ministre. Je dérainile parole 


! 


M. le president. La phirole est a M 
M. le ministre. Monsieur le 


pPléeiient, Vous pensez bjen que 


] us daccord VOUS quant à ihseription cotine dépense 
ubit: iluire de frais de ue p stus \ stematique di care! 

Lependa Vous etes bien pous averti que moi pour faire 
Cohiniailtre à \scepblee quelles sommes considéæables 1 fau- 
drast mettre en uvre pour pouvoir réalise dépistage Svsté- 
Mialique pis] faudrait proccder à des examens Hnpets 
portant sur 400 sujets avant d'en trouver un seul présentant 
des svinplonneée, 

Quant aux sommes recueillies par la Ligue contre le cancer et 
aux suggestions que Vous nous avez faites en ce qui concerne 
li repartitio entre < centres de la rue Pierre-Curie, de Ville- 
juif et de Hille, je dois vous dire qu'il s'agit de collectes 


Or atiise( sil ehseihbe du territoire national, Certains depar- 
temen pour la coliecte et qui pos- 
Sedent eux-imemes des centres de recherches seraient peut-etre 
Choques de Voir que les fonds soient affectés à 

Le département qui 


IS qui «it ait pouces en fete 
leurs. 


Mon cher collegue, savez-Vous quel est le 


Sest pare en téle à cet égard? C'est celui du Bas-Rhin. Vou- 
lez-\otte que nous disions aux professeurs de Strasboueg, dent 
certains sont des hommes particuhérement éminents et qui 
sont à Paivant-marde des recherches sur le cancer, que :e centre 
ahlieanecereux de Strasbourg et que le centre de recherches qui 


lui est annexé ne seront pas alimentés pae les ressources et 


les subventions de la Ligue nationale contre le 
Oie!s 4 lé Ssibls Î l'E bienfaits de la centralisat »i, je 
qu'il est \ratment dehcat de demander à un organisme privé 
de concentrer sar un certain nombre de points du territoire le 
benclice de sommes qui ont été recueillies sur Fensemble. 
M. le président. Pr Voie amendement (n° 2) M. Fait pro- 
pese de reduire le credit du chapitre 47-15 de 1.000 francs. 
La parole est à M, Plait, 
M. Plait. J'ai dernande la parole sur ce chapitre pour m'eton- 
l a la prophylaxie de Ja lepre, qui 


ance 


crois 


neÿï du faible redil à de 
séleve à la millions pour les départements d'ou- 
tre imer 

Les recherches scientitiques contemporaines ont abouti à 
transformer le sort des lé pieux. Si es pnestires sont Prises, SI 
les efforts sont poursunis, cette cruelle aflection peut dispa- 
Juilre, 

Les nouveaux médicaments sulfonés administrés par la hou- 
che do ent des resultats spet laculaires sui le dacille de Hansen 
la disparition, De plus, ils améliorent l’élat 
general el consolident la résistance physiologique des malades 
aux affections intercurrentes et, en particulier, à la tuberculose. 

En prenner heu, 1 faut s'attacher au dépistage et au recrute- 
ment des lepreux, Ces opérations seront d'autant plus faciles 
que ceux-ci auront Ja certitude qu'elles n'aboutiront pas à la 
sequestration, 

Dans nos departements comme dans nos territoires d'outre- 
mer, il est nécessaire de vulgariser les notions médicales élémen- 
laires par un service de propagande par conferences, films et 
affiches, Les services d'assistance médicale doivent assurer le 
fonchonnement des dispensaires, la surveillance des écoles, des 
travailleurs des grands chantiers. Hs doivent faire ressortir le 
faible pouvoir contagieux du virus de la lèpre et inciter les 
aprem a mulliplier les précautions hygiéniques pour éviter 
a propagation par Je mucus nasal. 

Je pense que les crédits inserils au budget ne sont pas des- 
tinés au lrailement des malades qui, bénéficiant tous de l'as- 


sofhiitit ie 


! PS 
d Hit OÙ cofrmlate 
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Sistance médicale graluile, recoivent gratuitement les soins 
suit dans les consultations externes, Soit dans les formations 
hosp ilicres. 

Cest done essenticllement 
on qu'ils sont 
de la lépre . Les crents son! 
ue permettent pas d'obtenir le 

La lutte l la lepre 

e selon qu'il ist de 


ä la propagande et à la preven- 
dénomination « prophylaxie 
manifestement insuffisants et 
résultat soubhintaltle, 
des problemes d'importance 
Ja inétropole ou des départements 


réserves sous Ja 


nitre pose 


Dans la m tropole, les imalales, Ietrop ililains avant <é- 
journée dans Îles terntoires d'outre-mer où travailleurs nord- 
afrieains, peuvent étre traités dans les Services hospitaliers ou 
les nistultat ous externes, \ Paris, lhopitil Saint-Lous pos- 
séle un service spe lalisé qui comporte 10 dits, ains qu'un 


service de consultations externes. 
L'institut Pasteur 


ussure également de= consultations « \iernes, 


De plus il existe en France trois établissements privés rece- 
\Vant des Jépreux! le Sanatorium de Valebonne, düns je Gard, 
qui peut recevoir 90 malades: la clinique du Saint-Rédemp'eur, 
a Lyon, primitivement réservée aux missionnaires malades 


rural d'Autréches, dans l'Oise, qui a 
la réadaptation des lépreux à une 


avec 22 lits: le centre 
essentiellement pour but 
vie normale. 

Dans les quatre départements 
été effectués ou sont en voie 
VUS. 

A la Guadeloupe, Île 


d'outre-mer des travaux ont 
de réalisation, d'autres sont pré- 


dépistage de la lèpre est effectué dans 
des dispensaires polvvalents au nombre d'une trentaine. 
L'abandon de la située sur Pilot de la Désirade 
marquera Ja disparition de la ségrégation des lépreux. Une 
vaste étendue dans la commune de Pointe-Noire à été acquise 
par le Gouvernement pour là création d'un villige hansé- 
hien, Mais il est apparu que celle solution, outre Ja tres 
urosse dépense qu'elle entraine, n'obtiendrait pas be but so- 
cial recherché, C'est pourquoi les études S'orientent vers Ha 
création d'un hôpital spécialisé dans lequel 
les grands malades, et qui serait complété par un réseau de 
dispensaires de dépistages et de soins dans les principaux cen- 
tres du département. 

Dans Je département de la Guyane, un nouveau di<pe 
contre Ja lépre vient d'être acheve à Cavenne. Un pavillon pour 
lépreux à L'hôpital Saint-Denis, à Cavenne, est en voie d'achè- 
verment. 

A ja Martinique, des dispensaires polyvalents assurent Je 
dépistage et deux pavillons ont été construits à lhoôopiial de 
Fort-de-France, 

A la Réunion, la construction de quatre di<pensaires poly- 
valents à été financée et le département à pris en charge les 
lravaux de réparalion de la léproserie du Père Raiïimbati 

J'estime que le Gouvernement devrait avoir pour le traite- 
ment de cette maladie une doctrine sociale, La promiseuté de 
la vie de famile, l'encombrement des cases indigénes favo- 
risent la contamination et prin-ipalement celle des enfants en 
bas âge, La sous-alimentation rend plus réceptifs les habitants, 
dans ces logements où les rayons du soleil pénètrent dificile- 
ment par des ouvertures trop étroites, L'Europe à connu, au 
Moven Age, le développement de ce flé atleignant des popu- 
lations misérables, vivant dans des taudis maipropres, sans air, 
sans lumière et victimes de la famine. 

Le temps n'est plus de séquestrer les lépreux jusqu'à la 
mort dans des établissements situés dans des endroits déser- 
tiques, loin des grosses aggiomérations où mieux encore dans 
les iles désertes, atin d'éviter les évasions, Il existe des formes 
non contagieuses pour lesquelies des mesures d'assistance, 
jointes à la prise périodique de médicaments, doivent suflire, 

D'autres malades devront ètre hospitalisés peadant longiemps 
dans des hôpitaux spéciaux, Lt ur traitement sera long, délicat 
el exigera le concours de spécialistes, ainsi que des laibora- 
luires de diagnostic et de recherches. C'est pour eux que se 
pose la question de la création de villages hanséniens compre- 
nant des pavillons abritant chacun une famille, des ateliers, 
des crèches, des écoles, une petite exploitation agricole, I 
faudra donner à ces lieux suffisamment de confort et même 
d'attrait pour éviter les départs clandestins. 

Enlin les plus misérables, les plus dignes de sollicitude, qua 
la maladie aura traneformés en infirmes complets, parfois aveu- 
gles, avec des pieds et des mains réduits à l'état de moignons, 
et dont le traitement ne pourra plus qu'espérer stabiliser un 
élat effrovable, devront être l'objet d'une hospitalisation à vie 
dans un quartier spécial de l'ho<pice capable de leur sesurer 
une fin digne et aussi douce que possible. 

Cette triste et cruelle maladie a toujours suecité d'admirables 
dévouements. J'estime qu'il est de mon devoir de rendre hom- 
Image ici à Raoul Follereati, qui est le véritable apôtre de Ja 


le poser Le 


seralent soitnés 


isaire 


lèpre ainsi qu'aux congrégations catholiques et aux m'ssions 
évangélistes qui, dans le monde entier, apportent à ces déshé- 
rités les bienfaite de la civilisation chrétienne faite de charité, 
d'amour et de fraternité, 
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[ Gouvernement français a lé jà beau ip fait pour ete 
cause, 1 doit poursuivre ses efforis et faire « re n Ii 
Je vous déinande, Imoneieur le ministre 1e faire este en 
faveur de Ja prophylaxie de la lèpre et d'a ruer à ci les 
uatie départements d'outre-mer la Somme d'un n IE vst- 
ä-d're l portier de 3 à 4 millions les sox i i 
Î n 111 hip tre 45-19 du bu let ju ] IS esi prust t 


ipylaudissements 


M. le president, fruiel est l'avi< de la comm 


M. le rapporleur. à «a Son des finan cs ét 
4 e de cet amendement, Elle <e pose la qui Î de savonr 
techniquement, 1 sert possihi sa letir reclificative. 
il proct ler à une modification de Ja mr pariilion «it t 
lie qu'elle Vient d'être demandée par M. Flat 
La commission fiisse le Conseil jug 


M. le président. liucl et L'an < du Gouvert eht 


M. le ministre. \Me-lime. mes l é utet 
au renha qua e Exp e qua fait M. le sénateur Plait Ihuis je 
il lire que si | credit aff é à ce ch pot pi | pri 
HA le Ja lépre sernble modeste, e'est parc |! | le 
départements d'outre-mer. la quasi-totalité da lepreus nt 
à L'assistance med ue gratuite et que 1€sS & hf S afli htes 
ä w | tement figurent dans hfférents chap i = - 
l 

Lori i s'agit di dépenses oh waltoires, tous les frais entrai- 
nes par les soins sont inscrits soit dans le budget, soit, si cela 
e=! “cessaire, dans un nlectif. 

Comme M. Plait, je signale l'efficacité des ivelles mmedica- 
tions et la substitution progressive du traitement ul toi 
uiX dispensares à la ségrégation dans les léproseres que nous 

muimes en train de faire disparaître | 

Jindiquerai à notre collègue que l'augmentation d'un million 
qu'il nous propose, je la lui accorderais bi volontiers <i 
la technique budgétaire n'obligeait pas, pour ce faire, au dépôt 
d'une Jellre rectificative qui relarderait probablement issue 
de os débats, Mais je m'engage, Si besoin est, dans u l'ec 
Hf, a accroître le crédit qui est ici demandé pour la prophy- 
Lixie de ia lèpre dans nos départements d'outre-mer. 


Vous avez done satisfaction Sur le fond. Laissez-nous trouver 
l Ho VOIS de | océdure les plus expéd ents pour vous 


cette augmentation. 


M. le rapporteur pour avis. Je vou: rermer monseur le 
ministre. Ne pourTiez-VOUS Das effectuer une mutalion sur ce 
chapitre ? 

M. le ministre. Nous ne pouvons faire cette mutation que dans 
un couectif et non pas en séance, 

M. le président. L'armendement est-il maintenu 

M. le ministre. 1l et retiré sous le bénéfice que nous nous 
arranwerons pour donner satisfaction! 


M. le président. Personne ne demande pitt la pal le ?. 


isSure: 


Je mets aux voix le chapitre 43-15, 
Le chapitre 47-15 est adopté 
M. le président. « Chap. 17-16. — Services de la santé, — 


Subventions intéressant la protection imaterneile et hifantile 
12% millions de francs, » — (Adopté. 

« Chap. 47-17 Services de la santé. Subventions à des 
orgati<Sines ou œuvres d'interêt national de caractere sanitaire. 
5) millions de francs, » — Adopté.) 

Chap. 11-18. — Services de la santé. — Subvention à n 
ville de Paris entre internalional de pra itr.e), 4 millions 
632.004) francs, — (Adopté) 

Chap. 47-21, — Services de la population et de l'entr'aide. — 
Subventions ‘ntéressant la famille, 61.500.000 franes. idopté.) 

Chap. 47-22, — Enfance ina laptée, 118,500.000 franes. — 
{ idole “2 

Chap, 47-22, — Immigrations familiales et assimilation des 
étrangers 74. SOL ON) {fran =, nn — idopté 

Chap. 47-24, — Migrations el 
40 millions de francs, » 

Par voie d'amerdement fn° 1: 
réduire ce chapitre de 1.060 franes, 

La paro'e est à Mme Devaud 

Mme Marcelle Devaud, Ce -era mou dernier ami 
Wionsieur Île ministre. 

M. le ministre. Quel dormmage ! 

Mme Marcelle Devaud. Je vous autorise à être sinctre! 

Je voudrais non pas epposer ici comme je l'ai fait bien son 
vent tout le problème d la migration algérieone, mais appe- 
ler votre attention sur un caractère nouveau de ceite MOITIÉ 
graiion, l'immigration familiale. Celle-ci relève bien de votre 
inistere. 

Au Cours d'une enquéte que j'ai effectuée ces mois der- 
niers, jal Constalé qu'à liminigration des célibataires Venant 
chercher du travail s'ajoute maintenant, d'une facon tres nette, 
une immigration familiale. I arrive à Marseille des familles 
complètes avec trois, quatre, cThq et quelquefois huit et dix 


, 


adap! ition des migrants 


Mme Dex ind propose ‘le 


derne hi, 
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Mme Marcel Devaud. Je derarde la parole I ré] dre à 
M. le munrstre, 


M. le président. La parole est à Mine Devand 
Mme Marcelle Devaud. Je nie permets dit e] r le 


‘ 


ministre, pour que la caisse nationale d'ail ul hiliale 
autori désormais affectation dit redts qu'elle octrote po 
la construction partie pou le logement farmi il el partie 1! 


l'hébergement des travaill 

M. le ministre. Je signalerai votre remarque à M. bi { 
du {ra ul ul est lui que lé tri { péci OT 

M. le president. Quel et P'añie de La con Ir 

M. le rapporteur. [à corn n s'en rapporte à l'Assemblée, 

M. le président. L'arnerdenmnent etait praintenu 

Mme Marcelle Devaud. (hi, ton-ieur le president ine 
autant li Inatthternr. 

M. le mimigtre. le Gouvernement ne ÿ Op] é pu 

M. le président. l'er-onne ne demande plus la pr .. 

Je mets aux voix l'armendem 


L'amendement est adonls 


M. le président. l he unde la pal d 

Je mets aux voix le chapitre 47-24 avec le Off 19 mile 
lions QUO NX) fran resuita ‘lt nul pri on «de | tie! heal. 

Le chapntre 47-24, avec ce chiffre, est adoml 

M. le président. « Chap. 47-41, — Services de la pharmacie 
— Subventions aux laborat lé charge de n Lre LI t le 
techniques de contrôle des médicaments, 00) [rat » 
(Adopt: 

« Chap. 47-42. —"Servie: la pharn 5 dé 
— Stock roulant de médicaments, 1%0 mullior 

idopte 

N° partie Dépe e atlas hic u dt ere! 

Cha} 1-01 Dépense ut tr] i pit Lui pres 
de déchéance inter entiol IE iues), » — (Mé] ri 
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’ ER. à Le TSes »Z pxerci ec +. » , s e | g F ; 7 
pu ' -n à 19-92. pe ns +09 es des exercices clos (interventions Tirre VI. — INVESTISSEMENTS EXÉCUTÉS AVEC LE CONCOURS DE L'ETAT 
; DEL CS), » —— HAE e.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'article 1%, qui avait été A. — Subventions et participations. 

pce + ÉSOTLÉ avec = > » 7) OK (V6, : »< L ; + * 
précédemment réservé avec la somme de 72.S3%8.026.00 francs, G* partie, — Equipement culturel et social. 
résultant des votes émis sur les chapitres de l'état. : : 

(L'article 4%, avec ce chiffre, est adopté.) « Chap, 66-10, — Subventions d'équipement aux établisse- 


Art. 2. = Il est ouvert au ministre de la 


M. le président. 
sauté publique et de la population, au titre des dépenses en 
capital, pour l'exercice 1955, des crédits S'élevant à la somme 
de 7.000.000.000 francs et des autorisations de programme s'éle- 
vant à Ja somme de 11.5:4.999.000 francs. 

« Ces crédits et ces autorisations de programme s'appliquent: 

« Au titre V: Investissements exécutés par FEtat », à 
concurrence de 571 millions de francs pour les crédits de paye- 
ment et de 1.061 millions de francs pour les autorisations de 
pr'ogranne 

Au titre VE: « Investissements exécutés avec le concours de 
VEtat à concurrence de 6.426.090.000 francs pour les crédits 
de payement et de 10.470.999.000 francs pour les autorisations de 
pPro£raruine, 
conformément à la répartition par service et par chapitre figu- 
rant à l'état B annexé à la présente loi, » 

L'article 2 est réservé jusqu'au vote de l'état annexé, 


Je donne lecture de cet état: 


Santé publique et population. 


Tire V. INVESTISSEMENTS EXÉCUIÉS PAR L'ETAT 


6 parie, — Equipement cullurel el social. 


« Chap. 56-10. Reconstruction des établissements nationaux. 
— Bälinents anciens, — Bätiments Stnistrés: 

« Autorisations de programme, 1.031 millions de francs. 

« Credits de pavement, 530 millions de francs, » 

Personne De demande la parole ?... 

Je mets aux voix le chapitre 56-10. 

(Le chapitre 56-10 est adopté.) 


M. le président. : Chap. 56-90, — Contrôle sanitaire aux fron- 
ücre- 

« Autorisation de programme, 30 millions de franes. 

« Crédits de payement, 40 malbons de francs. » — (4domté.) 


« Chap. 56-90, Frais d'étude et de contrôle pour travaux 
d'équipement : 

« Autorisation de programme, 3 millions de francs. 

« Crédits de paverment, 4 millions de francs, » 

La parole est à M. le rapporteur, 

M. le rapporteur, [à commission des finances à opéré une 
réduelion ndicalive de 1.000 francs, portant sur les autorisa- 
tous de programme pour obtenir du Gouvernement l'enga- 
gement de faire procéder à l'établissement de normes de cons- 
truction, 

Nous avons, au cours de celle discussion, appris que le 
bureau des méthodes était créé au ministére, dont l'objet sera, 
a prior, d'élablir les normes pour que la construction hospi- 
lahère revienne moins cher que celle que l'on avait envisa- 
gre. 

M. le ministre. Je demande la paro'e. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre, Les crédits qui sont inscrits au chapitre 56-90 
ont justement pour objet de financer, bien modestement d'ail- 
leurs, ce fameux bureau des méthodes qui permettra d'abaisser 
le coût de notre équipement hospitalier, en rationalisant et en 
standardisant les procédés à la fois techniques et financiers. 

Je crois d'ailleurs que la commission des finances voulait 
avoir cette certitude et que son intention n'est vfaiment pa;, 
puisqu'elle réclame ce bureau, de réduire d'un quart les crédits 
qui sont prévus pour son fonctionnement, 

M. le président. La commission des finances accepte-t-elle de 
reprendre les chiffres de l'Assemblée nationale ? 

M. le rapporteur. Qui, mousieur le président, 

M. le président. Per-onne ne demande plus la parole 7... 

Je mets aux voix le chapitre 56-90 avec les chiffres de 4 mil- 
lions de francs pour les crédits de payement et de 4 millions 
de francs pour les autorisations de programme. 

(Le chapitre 56-90, avec ces chiffres, est adopté.) 

M. le président. 


7° partie, — Equipements administratifs et divers. 


« Chap. 57-99, — des exercices périmés non frap- 
pées de déchéance: 

« Autorisation de programme, » — (Mémoire.) 

« Crédit de payement, » — (Mémoire.) 
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Dépenses 











ments hospitaliers et de bienfaisance et aux écoles d'infir- 
miére= : 

« Aulorisation de programme, 5.458.999.000 francs, 

« Crédit de payement, 3.666 millions de francs, » 

La parole est à M. Abel-Durand. 

M. Abel-Durand. Je demande au Conseil de la République 
de souligner l'intention de l'abattement indicatif volé par FAs- 
semblée nationale, accepté par la commission du Conseil de la 
République et par sa commission de la santé publique. 

L'intention de cette indication est celle que j'ai exposée dans 
mon intervention dans la discussion générale, intervention qui 
a été singulièrement confirmée par les paroles de M. le ministre 
de la santé publique lorsqu'il à fait apparaitre — ce qui est 
la vérité — les progrès réalisés au point de vue du développe- 
ment des crédits destinés à l'équipement hospitalier. 

L'indication vise trés exactement le cas spécial de Ja 
construction du centre hospitalier de Nantes qui, en raison des 
bombardements qui ont détruit l'Hôtel-Dieu quasi totalement le 
16 septembre 1943 à figuré en première ligne dans le plan qui 
n'était qu'une esquisse et qui est maintenant un plan quiti- 
quennal. 

Grâce à cette priorité, due essentiellement aux malheurs qui 
nous avaient frappés à ce moment-là, des tranches de crédit 
nous ont été accordées, il v a deux ou trois ans, sur là base 
d'une participation de 20 p. 100 ou de 33 p. 100. Or, mainte- 
nant, le taux de participation est de 40 p. 100. Avec juste ral- 
son, M. le ministre de la santé, dans son intervention d'hier, 
indiquait l'importance de l'augmentation ainsi accordée à 
l'équipement. 

Nous avons reçu jusqu'ici 1.310 millions de crédits d'enga- 
gement, et il nous a élé attribué exactement 323 millions de 
crédits de payement, Le complément, qui serait versé sur la 
base des crédits d'engagement, ne représenterait qu'une parti- 
cipation de 20 ou 533 p. 100, alors qu'à l'heure présente — je le 
répéle — le taux de participation est de 40 p. 100. 

L'Assemblée nationale a considéré qu'un rajustement devait 
être opéré pour corriger ce qui n'est qu'une anticipation. Le 
Conseil de la République, en votant Ie texte qui lui a été pro- 
posé, ne fera que confirmer l'intention indiquée précédemment. 

Comme M, le ministre envisage avec sympathie cette inten- 
lion, je me réserve, en ce qui concerne son application, de le 
voir pour envisager de quelle manière il sera possible de 
rétablir ce qui est, non seulement la justice, mais la logique. 
(Applaudissements.) 

M. le président. Par voie d'amendement (n° 6), M. Franceschi 
et les membres du groupe communiste proposent de réduire le 
crédit des autorisations de programme de 1.000 francs. 

La parole est à M. Franceschi. 

M. Franceschi. J'ai déjà développé, tout à l'heure, à l’occa- 
sion de la discussion du cnapitre 47-11, les arguments que je 
pourrais apporter à l'appui de mon amendement, D'ailleurs, à 
quoi servirait de reprendre cette discussion puisque M. le minis- 
tre n'enleni pas ma voix. 

I est vrai qu'il « ne fait pas le détail ». Je lui ferai remarquer 
que la situation de la Corse est exceptionnelle puisque, l'année 
dernière, on a estimé nécessaire d'envoyer une mission parle- 
mentaire pour enquêter sur l’état sanitaire de ce département. 

Mais M. le ministre n'a pas voulu en tenir compte, et c'est 
pourquoi il ne m'a pas répondu tout à l'heure. 

I ne fait pas de détail, bien sûr, mais tout de suite après mon 
amendement, il a répondu à notre collègne — et il a bien fait — 
du département de la Guyane, qui avait posé comme moi une 
question locale. Je ne suis pas contre l'argumentation déve- 
loppée par notre collegue, bien au contraire; chacun connaît 
iei mon attachement à la cause des populations des territoires 
d'outre-mer. Je constate cependant que, si M. le ministre ne fait 
pas le détail, il emploie deux poids, deux mesures, selon qu'il 
s'adresse à un « honorable collègue » où à un « brave » col- 
lègue comme moi. 

M. le ministre. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Monsieur le présid@ht, j'ai montré par mes 
longs bavardages, depuis hier, que j'étais à la disposition du 
Conseil de la République pour répondre sur toutes les questions 
qui méritaient l'attention de l'ensemble du Conseil de la Répu- 
blique, et je me dispose à répondre, non pas à mon « brave » 
collègue, M. Franceschi, mais à mon honorable collègue, 
M. Franceschi, car l’épithète que vous avez cru entendre n'est 
pas de mon style. 

Je voudrais vous dire que, s'agissant d'équipement, il est dans 
mon inteution de subventionner la construction en Corse d'un 
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sanatorium, où plus exactement d'un € tablissement pour les dif- 
fi tes formes de tuberculose, et de financer d'autre part un 
hopital psychiatrique 


Le sanatorium est inscrit dès maintenant dans la tranche de 

5 du plan quadriennal. En ce qui concerne l'hôpital ] _— hia- 
trique, il sera inscrit dé: que les engagement locaux de financer 
la part non subventionnfe par l'Etat et les moyens de tinance- 
ment par l'emprunt auront elé fixés; mais il semble bien, mes 
chers collègues, que la mise en chantier, simultanément, d'un 
itortum et d'un hôpital psvchi que excéderait les possi- 


rse et qu il convicndrait d'échelonner 


ressources locales. 


hilités financières de la t 


la réalisation selon les 


I reste bien entendu — j'en prends ici l'engagement formel 
que l'hôpital psychiatrique sera mis en chantier de: qu ue la part 
locale du financement aura été trouvée. 

Je pense, monsieur Francesehi, que mes ex] tions auront 
le mérite d'ètre précises et claires et de vous donner sati fact on. 

M. le prés'dent. Monsieur France<chi, mmalntenez-vous votre 
amendement”? 

M. Franceschi. <e me félicite d'etre interve pr'opo de cet 

uendement puisque J'ai provoqué une explication de M. Île 


ministre sur cette question, et je relire mon amendement, 
M. le président, L'amendement est retiré 
Personne ne demande plus la parole su 


Je le mels aux voix, avec chiffres 


Jiission. 

Le chapitre 66-10, ces chiffres, est adopté. 

M. le président. « Chap. 65-12. — Subventions d'équipement 
aux organisines d'hygiene sociale : autorisation de programme, 
3.403 er chigu de francs; crédil de payement, 2.127.S304X0 
fra US, » 

Par voie d'amendemernt (n° 9), M. 
ce crédit de 1.000 francs. 

La parole est à M. Rormant 

M. Romani, Monsieur le ministre, j'ai quelques serupules à 
prendre la parole, surtout apres les remarques un peu séveres 
fuites à mon collègue M. Francesch, et qui sont himéritees, 
hnméritées également pour la Corse, Car vous savez que les 
problèmes qui se rapportent à ce département sont toujours 
des problèmes particuliers, La faute en est à la géographie et 
hi Vous hi Moi, monsieur le ministre, n'y pouvons rien. 

Je reviens maintenant à l'objet propre de mon amendement. 


le chapitre 66-10 ? 


les pioposés par la com- 


ave 


iotbani propose de réduire 


Je serai très bref car vous v avez répondu par avance, H était 
de mon intention de vous demander d'examiner la nécessité 
irgente de doter la Corse d'un hôpital psychiatrique. Vous 


ivez le drame qui se po<e pour les familles et les autorités 
locales lorsqu'il s agit des soins à donner aux malades mentaux. 
Nous n'avons pas d'asile, pas de médecins psychiatres et nous 
sortes dans Fobligation d'enferme: ahenes dans des eaba- 
nons et souvent même de les enchainer, en attendant qu'ils 
soient dirigés en groupe sur l'hôpital de Font-d'Aurelle, tout 


les 


près de Montpellier. La claustralion ne vaut rien pour les mala- 
des dont l'état risque d'empirer faule de soins appropriées. Les 
conditions dans lesquelles <e font les convois, sans médecin, 
sans infirmier, sont un vériläble défi à lhumantté, je dirai 
méme à la médecine. 

Je n'en veux pour preuve que les propres déclarations des 


médecins de Font-d'Aurelie qui ont été gr agérse es À à un grand 
quotidien parisien. Les voici, elles sont trés su stives: « Les 
conditions actuelles des traitements des malides mentaux corses 


consUluent une hérésie, une injustice et une surcharge sociale 
à long terme. La construction d'un hôpital psychiatrique est 
la seule solution vraiment efficace. Mais, dans Firmmédiat quat 


pièces de dispensaire d'hygiène mentale, trente lits dans une 
annexe d'hôpital général, un médecin du cadre, une dizaine 
d'infirmiers diplümés en psychiatrie, renverseraient les résul- 


lats dans une mesure déjà trés substantielle. 
Ces déclarations se passent de commentaires et je n'aurai pas 
la cruauté d'en faire. C'est pourquot, monsieur le Imin'stre, 


nous 


vous demandons, ên attendant la construction, annoncée par 
vos soins, de cet hopital psychiatrique, que no:s voulons la 
plus rapprochée possible, de prendre en considération Ja solu- 
lion provisoire que je viens d'énorcer et qui apporterait cer- 
lainement une grande amélioration à la situation actuelle, C'est 
une question de pure humanité, C'est sur ce plan que je la 


po-e ct je vous demande de bien vouloir prendre 
les mesures que requiert un état de choses 
(Applaudissements.) 

M. le président. L'amendement est-il maintenu 

M. le ministre. Mesdames, messieurs, je voudrais dire à notre 
collègue que j'examinerai Sa proposition avec le maximum de 
birnvei! lance, dans l'attente, bien entendu, de la solution déii- 
nilive qui consiste à créer en Corse un hôpital psychiatrique 
digne de ce nom. Je crois savoir que le conseil général de Ja 
Corse à décidé de recruter un psychiatre départemental. Le 
concours vient d'être organisé, Le médecin qui nommé 
aidera de tous ses conseils la construction du futur hôpital p-y- 
chiatrique. 


et d'urgence, 
douloure De 


allssi 


sera 
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M. Romani. |: mereie, moi ur le n tre. 
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M. Romani, \ Ho x 1e PT sident 
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L'article 2 avec ce Chaijfré est ado] l« 

M. le président. Art. 5. — IN est inséré dans l'article de 
la loi n° 22-59 du 3 février 1954 pt le 4° alinéa, ur ilitiea 
ainsi rédige ‘ 

« l'en sera de méme dat | utres établ ernent: ‘ au 
premier alinéa de Particle 17 de l'ordonnance n° 4 2454 du 
19 oclobre 1945, lor que ce elabhssements ne poursuivent pas 
un but lucratif, Un reglement idministration publique en 
fixera les conditions d'application {dopte 

« Art, 4 (nouveau Sont abrogées le dispositions du 
décret n° 53-1185 du 29 novembre 193 en ce qu'elles portent 
création, composition, fivation d modalités de fonctionnement 
et des attributions des bureaux d'aide sociale et di HITS 

ns d'admission 

M. le ministre. Je demande la parole 

le président. La parole est à M. le ministre 

M. le ministre. Mesdares, uesclour la commis n de 

finances Conseil de la République à cru pouvoir présenter 


du 
‘ 


ut arli nouveau) ainsi rédigé 
Sont abrogi les dispositions du décret n° -11S6 du 

29 novembre 1953 en ce quel portent créalion, composition 
fixation «le modalité de fonctionnement et des attributions 
des bureaux d'uirle < ciale et de CotninISsions d'adm [E 

Au terme de cetie discussion budgétaire qui, me semble-tl 
a été féconde el qui à marqué le désir trés sincére de votre 
Assemblée et du Gouvernement de travailler ensemble à l'armmé 
horation di iditions de Ja santé publique dans ce pavs, de 
£ cquipement sanitaire et socl et du fonctionnement dt 
Joi il oclale, 1 et de mon devoir d'atbrer votre atten 
on su et article 4, non I Voir remercié au préalable le 
le Con l de l'appui qu'il à bien voulu ie donner jusqu'à 
J'' <etil 

] réforme des ] l'as t e, dont vous pourrez 1 ver 
que ] defendu ‘ pt heut-citre méme ave une pa 
SION exXCPS e. les principes, les objectifs et le contenu, le 
vous déinande de me donner le qu'elle n'est pas mon œuvre, 
et jue le ombreux gouvernements et de nombreux pr'uvress 
eurs du mamistre aciuel de la sante publique se ont penche: 
eur le conception et if t accouchement, Ma nntne 
je l'ai fait hier soir, je ne me retrancherai pas derritre la 
seule reg e de fa sohdarnité de ce ministère avec les précédents 

ir ce probléme préci ir je veux défendre une réforme da 
la mmestre où je trouve quelle est | ne, tout en me dél 
rant prét à travailler aujourd ? t den { \ | on 
amélioration sur les points où elle peut re criliquatble, 

Or, mesdames, InessIeurs, Vous ez bien q JA 
méthode realiste je me) l'éermplor ore cette 6j 
theti nn echoq ertane | EL ! cle be » 
6 nsisie pas à rt ettre to Ir en ( ne ref ne sitot 
qu'elle à VU 1e Join His ul r es con | men 
d'ex] rence el les Iécons de e ! La Jimdiiiet if 
tel ou tel po it de délai 

J'ui AL di en Taser quil t | { i nt $ 
en l'ai le m'ex = le fa pel 1 } [ME I l 
ne - oilaborateurs Ih)i } pourraient cire li avaient + 
droit de le faire [U e lendermain mére l Me du bu Î 
aevant DAS ermbl: ) ati iB, eo se à tot COPLOMU |! r 
leur dure LH prenez le Journal officiel c'e L eng ' 
que }j p r ces engagements doivent étre tenue, Et il 
n'avait dépendu que de noi, j'aurais pu venir à la d 
de ce budget devant ie Conseil de Ja Répobl que ave les 
décrets modifiant. ir les points ess T réclarmes par 
l'assemblée des maires, la réforme introduite par je decret du 
29 novembre 13 
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Si je ne suis pas venu avec des décrets, si les textes ne sont M. le ministre, et je vais vous expliquer pourquoi, toute 
pas encore parus, ce n'est pas qu'il y à pas accord au sein possibilité de mesure d'assistance, 
du conseil des ministres, Notre ami M. le secrétaire d'Etat C'est parce que l’article 4 abroge un certain nombre de dispo- 


aux finance M. Gilbert-Jules, est là, et il pourra donner, tout 
à l'heure, publiquement, son accord aux moditications que je 
viens de rappeler, D'autre part, vous savez bien que le ministre 
de l'intérieur est traditionnellement et, si j'ose dire, par voca- 
tion, favorable aux modifications de la loi dans le sens de 
l'autonomie des collectivités locales et son accord, je ie 
possède, car il me l'a déjà donné, 

M. Ge La Gontrie. Par tradition, c'est toujours le contraire. 

M, le ministre, Je dois dire qu'au cours des discussions 
que j äi enues ave lui, sur ce point du IOINS, ON cher 
collègue, il à pris la mène position qui vous est chère. 

M. de La Gontrie. {ne pierre blanche! 

Mlle Mireille Dumont, Alor<, on devrail aboutir ! 

M. le ministre. (ui, madame, cela aboutira ! Seulement, pour 
moditier un décret qui à passé en conseil d'Etat, je suis obligé 
de demander un examen au conseil d'Etat, et il ne dépend pas 
d'une décision d'un ministre, quel qu'il soit, que le conseti 
d'Etat se réunisse dans les 21 heures. 

En tout cas, moi, j'ai soumis à cette haute assemblée re 
texte et quand je dis que j'ai signé le projet de décret modi- 
fiant sur des points très profond, la réforme, je vous demarre 
de me croire, car Je ne sais pas S'il y à, dans cette assemblée, 
quelqu'un qui puisse dire que j'aie déjà fait une promesse que 
je n'aie pas tenue, En tout cas, le décret est prêt qui modftis 
trés profondément sur des points essentiels Je décret da 
24 novembre 1954 et les réglements d'administration puhiique 
afférents où subséquents. 

Je voudrais rappeler, comme je l'ai fait hier, les points £ur 
lesquels nous modifions ce décrel du 29 novembre 1953. C'est 
d'abord la composition des bureaux d'aide sociale et vous le 
savez, vous qui avez assisté à la réunion des maires de Franre, 
qu'une des choses qui passionnaient :e plus l'assemblée des 
maires, c'est qu'au moment méme où l'on prétendait associer 
Ja cominune à un plus grand nombre de dépenses d'assistancr, 
on refusait aux ceprésentants élus de la commune Ja majorité 
dans la commission administrative des bureaux d'aide sociale, 

Cela sera réparé puisque le décret que j'ai signé et que Île 
conseil d'Etat va examiner prévoil que, sous Ja présidence 
du maire, président né, président de droit, il y aura un nombre 
égal de conseillers municipaux... 

M. Montpied. Ce n'est pas si simple, monsieur le ministre 1 

M. le ministre. Mon cher collegue, je vous explique le contenu 
du décret, 

Dans la commission administrative des bureaux d'aide sociale 
— je le répete — en plus du maire, président de droit, il y aura 
un nombre égal de représentants du conseil municipal et de 
representants des œuvres sociales de la commune, 

M. Bernard Chochoy. Ce n'est qu'une intention ! 

M. le ministre. Le n'est pas une intention, puisque je vous dis 
que j'at signé le texte. 

Je Vous demande encore une fois la permission de croire que 
vous mme faites confiance lorsque je vous dis que j'ai signé le 
décret et que l'accord est réalisé au sein du Gouvernement, 

M. Bernard Chochoy. Alors nous l'appliquerons ! 

M. le ministre. Ensuite, nous avons admis que le conseil 
municipal — je le préciserai par circulaire — pourrait toujours 
donner son avis sur une demande d'admission à l'aide sociale, 
à la condilion qu'il se réunisse à temps pour que le dossier ne 
traine pas deux, trois, quatre mois où plus, car n'oubliez pas 
qu'un des objectifs essentiels de la réforme, celui qu'aucune 
commission n'a contesté dans cette assemblée ni dans l'autre, 
c'est la rapichté et l'accélération de la procédure d'admission. 

Je crois également vous avoir donné des apaisements sur le 
deuxiéme point, c'est-à-dire sur les conditions d'admission. Je 
a'y reviens pas: j'ai eu un dialogue tout à l'heure avec mon 
collègue M. Boudet et ce dialogue a dû suffisamment éclairer 
le Conseil de la République. Je suis prêt à accorder toutes les 
déggations justifiées et j'ai pris des mesures, comme vous 
l'avez vu, en maintenant en place l'ancien conseil supérieur de 
l'entraide sociale, pour que ces demandes de dérogation 
soient examinées avec rapidité, diligence et bienveillance. 

Quant aux visiteurs-enquèteurs, je rappelle que j'ai annoncé 
du haut de cette tribune que j'ai élevé le plafond de population 
rendant obligatoire la création de visiteurs-enquêteurs, puisqu'il 
est élevé de 5.000 à 9.000 habitants et age ne reste plus que 
519 communes, je crois — je m'excuse de n'ètre pas précis sur 
ce point — sur 38.000 qui devront obligatoirement avoir dés 
visiteurs-enquêteurs, ce dont elles se féliciteront, croyez-moi, 
pour la bonne tenue des finances locales. 

Dans ces conditions, je dis que nous n'avons pas le droit d'ac- 
cepter l'article 4 qui met en cause toute la réforme et qui — 
prenez-y garde, mes chers amis — risque de rendre inapplicable 
dans les mois qui viennent... 

M. de La Gontrie. Mais non ! 





sitions du décret du 29 novembre 1%53, en ce qu'elles portent 
création, composition, fixation et attribution des bureaux d'aide 
sociale et des commissions d'admission, Mais lorsque vous suÿ- 
primez les bureaux d'aide sociale, ne croyez pas qu'automai- 
quement, par le jeu de cet article, Vous rétablissez les anciens 
bureaux d'assistance et de bienfaisance, 

M. de La Gontrie. 1 ! 

M. le ministre. Pas du tout ! J'ai consulté beaucoup de juristes 
et je vais vous expliquer pourquoi, C'est que le décret du 29 no- 
vermbre 195% abrogeait plus de vingt lois antérieures dont cer- 
taines remontent, comme celle qui crée les bureaux de bien- 
faisance, à l'an V, Or, en abrogeant un certain nombre de dis- 
positions, vous n'avez pas rétabli automatiquement les vingt lois 
qui ont été abrogées par l'ensemble du décret du 29 novembra 
1953. 

Les remarques de fond étant faites, je voudrais aller plus loin. 

Je voudrais que le Conseil de la République reste fidèle à 
lui-même et à la vocation qu'il a plusieurs fois réclamée de 
gardien de la Constitution, Je voudrais rappeler que l'article 16 
de la Constitution stipule: « L'Assemblée nationale est saisie 
du projet de budget, » Et cela est valable, bien entendu, pour 
le Conseil de la République, « Cette loi ne pourra comprendre 
que des dispositions strictement financières, 

« Une lot organique réglera le mode de présentation du 
budget, » 

Je trouve qu'il ne serait pas digne de votre Haute Assemblée, 
— je le ds et je m'excuse de ma brutalité — d'abroger, par 
le biais de trois lignes dans une loi de tinances, une réforme de 
structure qui a nécessité des années de travail et une législa- 
tion tres compicte. 

I n'y à pas de raison pour que, prochainement, quand vous 
discuterez du budget du travail, vous n'ajoutiez pas aussi un 
article nouveau pour abroger l'ordonnance de 143 qui a ercé Ja 
sécurité sociale, ({nlerruplions à gauche.) 

M. Alex Roubert. l'ermettez-moi.. 

M. le ministre. Je vous laisserai la parole tout à l'heure, mon 
cher président, Je voudrais maintenant continuer ma démons- 
tration en lisant l'article 60 du réglement du Conseil de l« 
République, qui est pris en application de l'article 16 de la 
Constitution. 

Cet arlicle 60 précise qu’ « il ne peut être introduit dans 
la loi de budget ou les lois de crédits prévisionnels où supplé- 
mentaires que des dispositions visant directement les recettes 
ou les dépenses de Fexercice; aucune proposition de résolu- 
tion ne peut leur être jointe; aucun article additionnel ne peut 
y être présenté, sauf s'il tend à supprimer où à réduire une 
dépense, à créer ou à accroître une recette ou à assurer le 
controle des dépenses publiques, » 

Je voudrais qu'on m'explique comment le fait que la com- 
mission d'admission sera cantonale où intercantonale ajoute une 
recette, diminue une dépense ou assure le contrôle des dépenses 
publiques. 

En tout cas, vous remarquerez que la tradition du Conseil 
de la République est bien celle que je précise, Je me permettrai 
à cet égard de lire le Journal officiel, compte rendu des débats 
du Conseil de la République, séance du 25 novembre 1954. Le 
Gouvernement avait commis la même erreur que celle que vous 
vous apprètez à comimettre. Dans la présentation du budget 
de la justice, il avait introduit un article 5 qui vraiment n'avait 
pas beaucoup de rapport avec des recettes, des dépenses oœ1 un 
contrôle financier, Je vais ne permettre de relire ce que notre 
excellent et vénéré collègue, M. Georges Pernot, a déclaré à cette 
occasion. 

« Je voudrais faire une deuxième observation sur le budget, 
celle-là d'une nature toute différente, Tout à l'heure, M. Bardon- 
Damarzid défendra un amendement déposé au nom de la com- 
mission de la justice qui tend à disjoindre T'article 5 de votre 
projet. Cet article 3, assez inattend1, est concu dans les termes 
suivants: « L'article 49 de la loi du 24 juillet 4&7 sur les socié- 
tés, modifié par la loi n° 48-1439 du 18 7 Mg ge 1948, est 
abrogé. » Monsieur le garde des sceaux, je le dis avec force: 
nous nous opposons d'une facon formelle à ce qu'une pareille 
disposition figure dans une loi de crédits. 

« Quelle est done la disposition que vous nous demandez de 
voter sous cet article 3 ? H s'agit d'une disposition qui tend à 
modifier un article de la loi de 1867 sur les «ociétés, Je vois un 
très grand nombre de commissaires du Gouvernement vous 
assister et nous faire l'honneur de leur présence, Je me permets 
de leur rappeler qu'il y aurait peut être intérèt pour eux à 
relire la Constitution, » — Les commissaires du Gouvernement 
en ont pris de la graine. — « Is y verraient que Particle 16 
contient une disposition que je me permets de rappeler ai 
Conseil de la République : « Article 16, — L'Assemblée nationale 
est saisie du projet de budget: celte loi ne pourra comprendre 
que des dispositions strictement financières, » 
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« Alors, me tournant du côté du Gouvernement, je Jui dis: 
Aux termes même de la Constitution qui nous régit, il ne peut 
pas y avoir de dispositions autres que des dispo-itions stricte- 
ment financières dans une loi de finances ou un cahier de cré- 
dits, et voici que vous y introduisez une modification de Ja loi 
de 1867. Peut-être êtes-vous étonné, monsieur le garde des 
sceaux, d'une pareille obServation ? N'oubliez pas, je vous prie, 
que nous sornmes ici les gardiens de la Constitution, car on ne 
peut éventuellement mettre en mouvement Je comité constitu- 
tionnel que sur l'initiative que nous pourrions prendre, nous, 
Conseil de la République. » 

Je demande, pour le sérieux de cette assemblée, de faire en 
sorte qu'il n'y ait pas deux procédures, qu'on ne puisse pas 
dire, le 24 novembre, au Gouvernement: Vous avez eu tort d'in- 
strer cet article 5, parce qu'il n’est pas strictement financier; 
et, au mois de décernbre, environ un mois plus tard, introduire 
un article 4, qui ne tend à rien moins qu'à bouleverser de fond 
en comble une réforme de structure sur les lois d'assistance. 
Ce n'est pas cela — permettez-moi de vous le dire — que nous 
pouvons attendre de vous. 

Vous avez le droit, mes chers collègues, de modifier de fond 
en comble la nouvelle législation sur les Jois d'assistance, Vous 
avez le droit — et même le devoir, si vous le jugez utile — de 
demander purement et simplement l’abrogation du décret du 
29 novembre 1953. Mais vous n'avez pas le droit d'introduire 
un article 4, sans que — je le répète — il y ait eu une discus- 
sion sérieuse entre Je Gouvernement et vous, sans que le mi- 
nistre de la santé publique ait été convoqué devant la commis- 
<ion des finances. Car, s’il est vrai qu'il s’agit d’une question 
fondamentale, je pense que vous aviez aussi le devoir de me 
faire comparaître, de m'interroger et de me faire part de vos 
observalions. 

Je ne suis pas non plus le Seul ministre intéressé. Le sont 
également le ministre des tinances et le ministre de l'intérieur. 
Je crois que vous mesurez, me semble-t-il, ce qu’il = y avoir 
d'incorrect à vouloir faire une réforme... (Erclamaticons à 
yauche.) 

Je m'excuse. Vous préférez donc que je dise hypocritement 
les mêmes chose ? Vous savez bien que ce n’est pas ina carac- 
teristique essentielle. Je dis les choses comme je les pense ; 
n'y voyez aucune malice, aucune critique à votre endroit. 

Il me paraît peu correct, parlementairement parlant bien 
entendu, non pas sur le plan moral, de vouloir bouleverser une 
réforme qui à nécessité quatre ans d'effort, qui à été com- 
mencée — je faisais partie du Gouvernement à l'époque — sous 
le gouvernement de M. Queuille en 1951, poursuivie sous tous 
les gouvernements qui se sont succédé depuis, et qui s’est tra- 
duite par un certain nombre de règlements d'administration 
publique au cours des derniers mois de cette année. 

Il est anormal, à propos d'un budget et sans engager une dis- 
cussion Fu approfondie, une confrontation plus complète 
entre le Gouvernement et votre assemblée, de vouloir procéder 
à une véritable réforme de structure ou plutôt de vouloir sup- 
primer cette réforme. 

Sur le fond, je crois vous avoir donné tous les apaisements 
que vous désiriez. J'ai pris des engagements qui seront tenus, 
je le dis sur l’honneur, en matière de composition des bureaux 
d'aide sociale et en matière de dérogation. Si vous voulez que 
nous allions plus loin, demandez l’abrogation de l’ensemble de 
la loi, proposez-en une autre. Mais véritablement, mes chers 
collègues, vous ne pouvez pas insister pour le vote de cet 
arlicle 4 (nouveau) qui, au surplus, n'est pas admissible du 
point de vue de votre règlement et du point de vue de l'ar- 
licle 16 de Ja Constitution qui nous régit tous, (Applaudis- 
sements Sur certains bancs à qgaurhe.) 

M. Alex Roubert, président de la commission des finances. 
Je demande la parole. 

_M. le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion. 

M. le président de la commission des finances. Monsieur Je 
ministre, vous n'altendez certainement pas de la commission 
des finances, qui a proposé l'article, qu'elle le déclare irre- 
cevable. 

M. le ministre. Si vous voulez bien me le démontrer. 

M. le président de la commission des finances. Ne croyez pas, 
Monsieur le ministre, que la cominission des finances vous 
ait réservé un sort particulier et que vous ayez été spécia!e- 
ment brimé par le Conseil de la Répubiique, qui se serait atta- 
ché à vous jouer un mauvais tour. Pas du tout. Celie question 
de la recevabilité d'un article de cet ordre s'est déjà posée au 
Conseil de la République. Elle s'est poste l'année dernière, 
lorsque le Conseil de la République, ému de ce que, par décret, 
le Gouvernement avait pris une disposition créant les comités 
départementaux d'investissements, a vu dans cette mesure un 
danger pour l’ensemble des collectivités locales. 

Lorsque le budget est venu devant le Conseil de la Répu- 
blique, les sénateurs, à peu près unanimement, ont voté la 
suppression de ces commissions départementales d'investisse- 





ments dont la création remontait à queldq les IDCAS: Hauts ces 
quelques mois avaient déjà suffi à démontrer leur nœxivite. 
Ne croyez donc pas que nous So0Yols elCuns à urie sorte de 
malignité envers \ous-Inéme — vous n'y pensez cerlaineiment 
pas un instant vu envers votre departement miusterel, 
Vous trouverez ici, au contraire, des défenseurs de la santé 
publique. Ce n'est pas du tout conte votre adumnistration ou 


contre vous-même que le Conseil de la Republique se dresse, 
ais uniquement contre une Imesure qui, avant élé } par 
décret, et cela est extremement muporlant, he peut être aujour- 
d'hui discutée qu'à l'occasion de ce budget 

Je vous l'avoue, l'invitation que vous nous faites de deposer 
un texte — nous ne pourrions d'ailleurs le faire, car 1 S'agn 
rait d'un texte à incidences tinanciecres ‘e nous satisfait 
pas. La chose se grésenterait tout autrement S'il s'agissait 
d'une loi discutée librement devant le Parlement i nous 
avions eu l'occasion d'en discuter dau S ConinIssio Dans 
ce Cas, Je comprendrais très bien que vou ous disiéz: vous 


avez eu le temps d'étudier li queslion, ne détruisez pus cela 
aprés une discussion top brève: encore que la discuss qui 
cl de la République de 


a eu jeu depuis ner ail permis au Coin 
peser les arguments dans un sens et dans Lautr 

Dans le cas présent, 11 s'agit d'un décret pris en di hurs de 
toute discussion parlementaire. H nous parait donc hortmnal de 


saisir cette occasion. (Applaudissements a droue, au centre 
et sur divers bancs a qauche.) 

M. le ministre. Vous n'avez pas le droit d'introduire un 
texte qui ne concerne pas les dépenses et les recettes, 

M. le président de la commission des finances. \ou 
parfaitement le dreat d'introduire des textes qui se rapportent 
directement à l'objet dont nous discutons. Lorsque cest le 
Gouvernement qui commet l'erreur, nous la relevons, &est 
ainsi que, dans le budget du ministère de la justice, :e boues 
vernement avait introduit une disposition qui apportait une 
modification extrémement insportante à la loi sur les societes 
Nous avons réplique alors: vous n'avez qus le droit dà'intro 
duire ce texte. Cet exemple jouait donc en laveur de la doctuin 
soutenue par le Consel de la République. 

Nous avons une jurisprudence en la malière, La question 
s'étant déjà posée, comment le Conseil de la République La-tal 
réglée ? De là façon la plus simple, monsieur le ministre. La 
commission donne son avis sur la recevabilité, Adimettons que 
la commission laisse le Conseil juge de la recevabilité, Elle re 


“ons 


peut pas aller plus loin, car il ne gt pas d'une question 
préalable, mais d'une quesuon que le Conseil de la Répubhque 
doit juger. Nous allons donc, si vous le voulez bien, observer 


scrupuleusement la loi et Ja Constitution et laisser lé Conseil 
juge de décider de la recevabihté de l'aruele. 

C'est ainsi que les choses se sont passées jusqu'à présent 
Je ne pense pas qu'elles ulent à se passer 
fois-ci 

Si vous le souhaitez, avant de voter sur l'article Jui-meimme, 1e 
té de l'artich tela 


Conseil aura à se prononcer sur la recevabil 
fera deux votes au lieu d'un. Mais je vous assure, Wonsieur Île 
nunistre, que la commission des finances nt peut en aututie 
façon revenir sur le fexte qu'elle à présente. 


Quant aux raisons de fond, ce nest pas à moi de les develop- 
per. Je ne suis pas du tout rassuré par les promesses que 
vous venez de faire concernant là parution plus où moins pro- 
chaine du décret, Ce n'est pas votre faute, mais nou 115 
l'habitude des administrations et nous savons combien de 


temps il leur faut avant d'arriver au stade de lexécutu 

D'autre part, ce décret que vous nous promettez, nous ne le 
CONNäalssONs pas davantage, et S'il n'a trait qu'à la composition 
des commissions, la fixant ainsi: maire, plus quatre conserl- 
lers municipaux, je vous signales les difficultés certaines que 
vous causerez au maire d'une ville dont le conseil mumcipal 
est élu à la proportionnelle. Le maire sera obligé d'ailer à cette 
COMINISSION avec quatre imermbres appartenant probablement 
à des fractions différentes de son conseil municipal, e'eta-dire 
un certain nombre d'amis et d'adversaires et, par conséquent, 
alors que, devant <on conseil mumicipal, le maire jouit de la 
majorité, 11 devra siéger dans une commnssion flanquée d'adver- 
saires politiques en nombre égal à celui de ses aus. H sera 
done dans une situation épouvantable, 

J'ajoute que vous n'avez pas non plus réglé le vas où le 
Imaire, se trouvant dans cette situation, preférerait ne pas de 
rendre à cette commission. 

Sur le fond, monsieur le ministre, je laisse le <oin à mes 
collègues de décider, Mais sur la forme, je vous demande de 


bien vouloir reconnaitre _ le Conseil de la République peut 
se prononcer sur la recevalnité. 

Nous avons bien réfléchi avant de proposer ce texte. La eZ 
le Conseil juge de se prononcer sur la recevabalité, Sur le fond, 
nous aurons la discussion que mérilent les argument lue Vous 


avez présentés, 
M. le ministre. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. le minmistrt 
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M. le ministre. l'ui--je vous poser une question ? Si on sup- 
prime les bureaux d'aide sociale, en admettant — ce que je 
conteste juridiquement que ce soit Je retablissement en 
droit et en fait des bureaux de bienfaisance, voulez-vous me 
dire -i la représentation des conseils municipaux dans les 
bureaux de bienfaisance est supérieure à celle que je propose, 
dans le décret à paraitre. pour les bureaux d'aide sociale ? 

M. le président de la commission des finances. (‘ect la 
question de fond et nous discutons à lheure actuelle sur la 
Lofrtrit 

M. le ministre. Vous dites que je n'apporte rien! 

M. le président de la commission des finances. Ai point de 
vue du fond, on sous répondra tout à l'heure. C'est au point ae 
vue de la forme que j'insiste auprés de vous pour que vous 
acceplhiez la recevabilité du texte. Faute de quoi, c'est le 
Conseil Huriméme qui Va se prononcer Sur la recevabilité ou 
lirrecevabihté 

M. Alain Poher. Je demande la parole. 

M. le president. 1,4 parole et à M Poher, contre Ja recevabi- 
Hte, sur laquelle nous diseutons actuellement 

M. Alain Poher. Mon-ieur Le président, je ne sais plus trés 
bien qui croire en ce qui concerne l'application de Particle 60 
et de lParbele 16, car mot aussi, j'ai un précédent. Il est trés 
récent et concerne le budget des affaires allemanses et autri- 
chiennes; il s'agit d'un texte que j'avais déposé en collaboration 
avec MM. Michel Debré et Boudet et qui concernait Je reclas- 
setnent des fonctionnaires francais en Allemagne et en Autriche 
qui vont étre Hrenciés, Ce texte à été ajouté au budget des 
affaires allemandes et autrichiennes et Li Commission des 
finances ha oppose lartiele 66 en me disant, il Y à huit jours, 
que ce texte n'était pas rattaché au budget. 

Hova le precédent de M. Fernot, dans l'autre sens, évidem- 
ment, M, Pernot, au nom de fx commission du suffrage uni- 
versel, 4 fait appliquer Parbele 16 de Ja Constitution, 

de suis inaire et je ne suis pas favorable au texte concernant 
l'assistance, J'ai le même sentiment que M. Tremintin sur ce 
texte. M ur la recevabilité, 1 faudrait dernander à la com- 
imis-ton des finances quelle est sa doctrine, car, en ce qui me 
concerne, quand je présenterar un texte, je dirai systémati 
quement à la commission des finances: choisissez Votre doc 
Wine, mais pas suivant les circonstances, 

M. le président. La parole est à M. le secrélaire d'Etat aux 
finances 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mes chers collègues, je 
comprends. parfaitement la préoccupation des maires du 
Conseil de Ja République en ce qui concerne le fond du débat, 
J'appartiens an conseil général de là Somme, qu, à Fuüunantmité, 
a prolesté contre Je décrel de novembre 195% Deux de ses 


mernbre M. Max Lejeune, son président, et Mine Marcelle 
Delabie, ma collegue, ont pris publiquement position contre 
ce décret de 1953, Mais cela, mes chers collégues, c'est le fond, 


et permettez-moi, me souvenant que je suis membre de cette 
assemblée, que j'ai été imembre de li commission de la jus- 
ice, membre de la commission du suffrage universel pour rap- 
porter li réforme de la ConsUütution, de vous dire qu'en ce qui 
concerne Ja recevabilité, je ne peux pas donner raison à la 
thèse soutenue par la commission des finances, 

Des précédents ont €té invoqués tout à Fheure, soit par 
M. loher, soit par M. le ministre de la santé publique. J'entends 
bien qu'au fond, le débat n'était pas le même, mais la doctrine 
était identique 

L'article 16 de Ja Constitution dispose que vous ne pouvez, 
dans les lois de budget, envisager d'autres dispositions que des 
dispositions finaneicres, D'autre part, dans les discussions de 
lois de budget, en vertu de l'article 66 du règlement, vous 
n'avez le droit d'introduire d'article additionnel qu'à la condi- 
ion qu'il crée une recette, supprime une dépense on concerne 
le contiole des de penses publiques, 

Quel que soit votre désir de Voir modilier le décret de novem- 
bre 1953, if est tout de méme diflic le de prétendre qu'un texte 
qui, à l'occasion d'un budget, abrogerait un décretdoi qui a 
force législative, entre dans le cadre normal des attributions 
budwélaires d'une Assemblée, que ce soit l'Assemblée nationa’e 
ou le Conseil de la République. 

Voulez-vous me permettre d'ajouter que vous avez maintenant 
à votre disposition le nouvel article {4 de la Constitution, Vous 
avez maintenant l'initiative des lois, et s'il est un domaine où 
le Conseil de Ja République devrait prendre l'initiative d'une 
loi ne présentant aucune incidence financière, c'est bien celui- 
ci. Il me semble qu'une proposition de loi aurait dû être dépo- 
sée, au sein du Conseil de la République, tendant à la modifi- 
cation du décret de novembre 1953, tandis qu'aujourŒhui, à 
l'occasion du vote sur le budget, cela n'est pas possitle. Vous 
voudriez abroger un décret malgré les conséquences que vous 
a signalées tout à l'heure M. le ministre de la santé publique et 
qui sont certaines, car n'oubliez pas que les autres dispositions 
sont abrogées et que, depuis novembre 1953, le système anté- 
rieur ne fonctionne plus. 
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Je le répète, vous :vez l'article 14 de la Constitution. Avant 
que nous ayons iiniliative des lois, nous avons pu tenter, de 
temps en temps, de faire prévaloir notre volonté à l'occasion 
de discussions budgétaires, parce que nous n'avions pas d'au- 
tres movens de nous faire entendre, de statuer en premiére 
lecture sur un texte portant, par exemple, sur les lois d'assis- 
lance. 1 est donc normal qu'on ait quelquefois un peu forcé les 
termes de l'article 60 pour faire accepter des dispositions qui 
n'étaient pas rigoureusement en rapport avec Ja discussion bud- 
géluire. 

M. le président de la commission des finances. Nous y aurions 
perdu alors! 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Mai- non! car Imaintenant 
c'est le débat type où nous pouvons faire application des droits 
accordés par ia Constitution au Conseil de la République. Et 
vous voulez, au contraire, vous dégager de cette possibilité pour 
aborder la quesUon par le biais à l'occasion de Ja discussion 
budgétaire, et cela contrairement à Particle 16 et à l'article 60. 

Je vous en supplie donc, quelle que soit votre posilion sur 
le fond, vous ne pouvez prétendre qu'abroger Je décret de 
novembre 1933 est de nature à assurer le contrôle des dépenses 
publiques. 

I faudrait vraiment que vous vouliez donner aux mots une 
signitication autre que celle qu'ils peuvent avoir, I n'est pas 
possible de prétendre qu'un texte tendant à l'abrogation du 
décret de novembre 1933 est de nature à assurer le contrôle des 
dépenses publiques, 

Puisque vous avez l'initiative des lois, meltez-vous au travaii. 
Que Ja commission de la santé publque, la commission des 
linances, la comimnission de Finterieur étudient d'urgence un 
texte et que vous en diseuiiez dès Ja rentrée de janvier. 

M. Robert Le Guyon. il e:t urgent d'abroger ce décret, el avant 
le 1° janvier justement. 

M. le secrétaire d'Etat. hon-ieur Le Guvon, vous avez raison 
si vous considérez que nonobstant Ta Constitution, nonobstant 
le réglement, à partir du moment où lon estime nécessare 
d'abroger un décret et où lon décide qu'on peut l'abroger, 
L'Assemblée a le droit de tout faire, 

H se dégagera peut-être tout à l'heure une majorité massive 
contre les thèses soutenues par le ministre de la santé publique 
el par le secrétaire d'Etat au budget, mais il est de leur devoir 
de les défendre, Je me permets d'insister, quelle que soit Votre 
position sur le fond, pour que vous ne défendiez pas des doc- 
trines dont je d'rai, après M. Poher, qu'elles sont quelquefois 
successives et contradictoires et où je constate, suivant l'intérêt 
majeur que vous apportez à une réforme quelconque, la volonté 
d'appliquer ou de ne pas appliquer Particle 60 de votre regle- 
ment. 

Alors, je vous en supplie, pour l'honneur du Conseil de la 
tépublique, pour le nouveau Sénat qui à conquis, par lar- 
ticle 1% de la Constitubon, un droil supérieur à celui que possé- 
dait l'ancien Sénat, puisque l'ancien Sénat n'avait pas Île 
droit de créer des recelles et que vous avez €e droit, 
puisque vous avez la possibilité de donner le ton au Parement, 
de dire au Gouvernement et à l'Assemblée nationale: voilà 
comment nous entendons, nous, Conseil de la République, assu- 
rer la gestion des bureaux d'aide sociale et des bureaux de bien- 
faisance, je vous en eupplie, mes chers colégues, avez cette 
doctrine constante et quelque effort que vous avez à faire — 
effort que je comprends et que je partage quelque effort que 
vous avez à faire sur vous-méêimne, dites: ce décret, nous n'en 
voulons plus et nous voulons son abrogation le plus rapidement 
possible — encore peut-être que beaucoup estiment que le retour 
à l’ancienne formule n'est pas une chose souhaitable en détini- 
tive, si j'en juge par la discussion qui s’est ouverte sur le fond. 

Dans ce cas vous auriez l'intérêt le plus certain, tout en res- 
péctant la Constitution, à bénélicier des nouvelles d'spositions 
de l'article 14% et à étudier un texte en commission, Vous pouvez 
aller très vite et je crois qu'il serait mieux d'agir ainsi que de 
procéder par une disposition budgétaire, 

M. Courrière. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Courriére. 

M. Courrière. Je suis étonné de la proposition de M. le minis 
tre, Il nous dit: vous devriez faire immédiatement une propo- 
sition de loi et la discuter, Encore faudrait-il savoir si cette 
proposition de loi sera recevabie, 

M. Robert Le Guyon. Très bien. 

M. Courrière. Nous ne voudrions pas être dupes deux fois: 
aujourd'hui, en acceptant votre solution, demain en votant Ja 
proposition de loi rejetée par une commission qui n'existe pas 
encore et qui doit décider si la proposition de loi que nous 
soumettons jiei sera recevable où non. (Applaudissements à 


gauche.) Pour linstant, nous ne sommes que devant un texte 
qui vient de la commission des finances et qui n'introduit pas 
un élément nouveau dans la procédure suivie par le Conseil 
de la République. 

L'année dernière, lors du vote du budget de l'intérieur, nous 
avons adopté un texte qui abrogerait un décret-loi créant les 
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commissions départementales d'investissement. I 4 a done une 
procedure constante en Ja matière et l'on a bien fait. lors dé 
la discussion du budget de la justice, d'éliminer ur tivle qui 
n'avait absolument aucun rapport avec ce budg 

Si nous regardons strictement l'article 60 que vous Ss avez 


opposé en nous disant que rien dans le text p' 
l'article 4 ne le rattachait à la matière dont 


nous pouvons vous répondre au contraire que s diminuons 
les dépenses à la fois de l'Etat et des commu en supprimant 
les déplacements nombreux que les mmuires doivent faire un 
fois par mois, à trente ou quarante Kilometres \pplaudisse- 
à gauche, au centre el Sur q telques bancs à e qaucht 

en supprunant les contrôleurs, en remettant aux greffiers 
de: ju<lices de Paix, Qui oO it beauco ip de d Les à VIA | 
travail qu in leur pat tres maigrement et a h pavera pt it 
ètre beaucoup plus cher aux fonctionnaires que vous allez 
créer comme secrétaires des comrmissions d'adnn 

Je vous indique également qu'en ce qui e le contrôle 
prevu à cet article 60, nous avons l'impression très nett LE, 
dans les commissions actuelles d'assistance: les Ti Es qui Y 
sont présents et qui ont la possibilité d'4 aller ont un n ven 
de contrôler les dépenses de leur propre commun bien mieux 
qu'ils ne pourraient le faire dans des commissions situées tre D 


loin de chez eux. Elles leur permettraient au moins d'v aller 

C'est pour celle raison que je demande au Conseil de voter 
la prise en considération \pplaudissement l 
bancs 

M. le secrétaire d'Etat. Je demande là parok 

M. le président. La parole est à M. le secrelaire d'Etat 

M. le secrétaire d'Etat. Pour a part, je 
miembres de cette Assembice puissent émetfre un doute quel 
conque sur la possibilité d'utiliser l'article 1% de la Constitution 
pour un texte de celle nature, C'est là une eruinte manifeste 
qui peut, pour l'avenir, entrainer peut-être un certain danger 


Je suis convaincu que le tvpe même de Ja loi qui était de Ja 


compétence du Conseil de la République « prétuier 
tu bien une Joi de cette sorte 

M. de La Gontrie. Nous verrons cela à l'usize! 

M. le secrétaire d'Etat. ii 6e qui concerne L'article 60, Jus 


qu'un arlicle addilionnel est introduit tendant à supprimer une 


tunes 


dépense budgétaire, 1 ne sutiit pas de dire qu'on p DEL 
iedit texte comine étant de nature à réduire une dk pense glo- 
bale, 1l faut qu il S'ugisse d'une de pense hier leteriminee fig 


rant au budget en cause, 

Quant à assurer le conirôle des dépenses publiques, prétendre 
que l'application du décret de 1953 est ur disposition de 
halure à assurer ce contrôle, ce n'est certainement pas exact. 
Je sais très bien — je vois que mon ami M. de La Gontrie est 
impatient — que le sentiment que tous nos collègues ont sur le 
fond... 

M. Jacques Masteau. Il ne peut en étre autiement quand on 
voit la portée du décret. 

M. le secrétaire d'Etat. .. je -ai<, dise que le sentiment 
qu'ils ont sur le fond de la question, que l'intention qu'ils ont 
d'obtenir le plus rapidement possible Fabrogation de ces 
décrets leur font prendre une position sur la recevabilité. Je 
me permets de dire que la recevabilité me paraît extrémement 
conteslable, Je crois pouvoir affirmer que. & du fond du cœur 
cerlains peuvent être d'accord sur la position prise quant au 
fond par la majorité de cette Assemblée, ils ne peuvent l'être 
sur la recevabilité, Cela heurte en effet et l'article 16 et 
üele 60 

M. Réveillaud., Je dermande la parole 

M. le président. Je re puis Vous Ja donner car nous sommes 
sur une question de recevabilité. Je ne peux donner la parole 
qu à l'auteur du texte, au rapporteur et au ministre. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Mes chers collègues, je présenterai des 
observations sur deux points précis à pr pus desquels une 
hésitation pourrait se manifester, 

M. le ministre de la sant publiq ie a indiqué tout à l'heure: 
SI Vous Votez ] irticle À tel qu il est Issu les «it beralions de 
li Commission des finanmes, Vous n'aurez pas pour autant réla- 
bii les dispositions antérieures, C'était évidemment un argu- 
ment dirimant, Votre commission à pris soin d'a 
alinéa supplémentaire à l'article 4 nouveau, alinéa qui aura 
pour effet précisément de remettre en vigueur les dispositions 
qui élaient en vigueur antérieurement au décret du 29 no- 
vermbre 1453, Voila pour le premier point 

Je voudrais ensuite répondre brièvement à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances pour lui dire que je ne partage pas son 
sentiment quant à la portée de l'article 6 qu'on a prétemn 
Nous opposer, Comment peut-on douter (] l'un texte, qui fixe 
les conditions dans lesquelles doit être ac 

M. le secrétaire d'Etat. \:! 

M. le rapporteur. Nous en reparlerons toul à l'heure, si 
c'est nécessaire, 


| al- 


ordee et financée. 
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s'agil a une observation 1 rare general. 














M. le ministre. Je m'excuse, mais je représente les interèts 
de Etat! 

M. Abel- Durand. Cet La raison pour laquelle il ne m'est pas 
possible d'accepter que continue le régime sous lequel vivent 
actuellement les collectivités locales, et notamment les conseils 
généraux. 

M. Jacques Masieau. Tri bien! 

M Abel-Durand. ||: out de: charges croi-santes, non seule- 
ment daus le domaine de l'assistance, mais encore dans les 
domaines économiques et social où on leur demande de réaliser 
, alors qu ils sont toujours liés à ces quatre ancien- 
au régime plus que centenaire et Uunahitme- 


des progstre 
nes contributions et 
went condamné des centimes addilhionnes. 

Voila la raison pour laquelie, bien qu'avant peut-être marqué 
quelque hésitation sur la recevabilité du texte, je Fai voté 
pou! que le Gouvernement, reprt senté entre autres. LI, par uit 
secrétaire d'Etat aux finances qui peut nous comprendre, soit 
convaincu qu'entin il faut que cesse Ja situation dans laquelle 
se trouvent nos collectivités locales. (Applaudissements.) 

M. le müustre, Je demande la parole. 

M. le président. | parole est à M. le ministre 

M. le ministre. Je ne peux pas laisser dire que le Gouverne- 
ment a créé des alloca‘ions militures et qu'il les à mises à 
La charge des commimunes. 

M. Abel-Durand, Je vous répondrai, monsieur le ministre. 

M. ie ministre. Le allocalions militaires ont été créées par Ja 
loi de 192 jé n'en porte pas le péché, monsieur le prési- 
dent mais il convenait d'intégrer cette dépense d'aide sociale 
parmi toutes les autres dépenses d'aide sociale dans un but 
d'uniticalion. 

Je vous répète que la classification en trois groupes des 
dépenses d'aide sociale selon leur nature a été faite de telle 
sorte que a charge globale pour les collectivités orales — 
vous le savez, Vous qui avez fait partie de la commission snpé- 
rieure qui a exarmine le probleme — demeure inchangée. 

Alors, 11 v a queique paradoxe à demander à la fois que 

les representants des communes soient les maitres de l'ad- 
mission à lallocalion mihlaire et que ce soit l'Etat qui paye. 
Moi, je dis que celui qui admet au béuétice de ces allocations 
doit contribuer à les payer et que celui qui ne paye pus ha 
pas à donner son avis sur Fadimission, Voila de Ja bonne logi- 
que. 
Entin, monsieur le président, permettez-moi de vous le dire 
aves toule l'affeetion, toute l'estime et toute l'amitié que je 
vous porte, j'entends toujours prendre jiei la défense des com- 
Biubes contre l'Etat, comme si ces divisions n'étaient pas 
absolument arbitraires. 

M. Abel Durand. jé -u;: d'accord avee vous. 

M. le ministre. Moi, membre du Gouvernement, je prends 
la defense de l'Etat. I n'y à pas incompatibilité  . ion 
esprit entre notre rôle d'admimatwateur local — j'en suis un 
comme vous et notre rôle de parlementaire français, car, 
par-delà les intérêts de nos communes et de nos départements, 
on doit aussi considérer le budget de la nation. On nous dit 
que les dépenses d'assistanre doivent être prises en charge 
par l'Etat. Oni, si vous admettez qu'il faut à la tin du comnte 
payer la facture! 

Mais je vondrais bien savoir quel accneil serait fait jiei à 
un gouvernement qui vous présenterait des impôts nouveaux 
pour faire face aux charges d'assistance avec un taux majoré 
et dont l'essentiel de la charge reposerait sur le budget de la 
palion; car, Si nous sommes des adrhinistrateurs locaux, nous 
somines aussi et d'abord des parlementaires franeais, et c'est 
tou'e la nation que nous représentons ici, et non pas nos com- 
munes 6e! nos départements. 

Quant à la disposition par laquelle on veut compléter l'ar- 
ticle 4, dont vous avez admis la recevabilité, très franchement, 
je pose Ja question en conscience À la commission des finances: 
’ensez-vous que cet amendement qui dit: « en ce qu'elle met 
À la charse des dépar'ements et des communes partie du mon- 
tant des allocations militaires et des allocations compensa- 
Wices des augmentations de lover », n'entrainera pas des 
dépenses supplémentaires pour le budget du ministère de la 
santé ? 

Estimez-vous, en conscience, et en dehors de tout intérêt 
politique, que l'article 47 du règlement ne s'applique pas ici 
contre cet amendement ? 

En tout cas, c'est mon devoir. un devoir de conscience, un 
devoir de raison, de demander ici, au nom du Gouvernement, 
l'application de l'article 47 du règtement. 

M. le président. Monsiour le rapporteur, 
applicable ? 

M. le rapporteur. Me: chers collègnes, à la question que vient 
de poser M. le ministre, celle de savoir si l'article 47 est appli- 
cable et opposable à Famendement qui à été deposé par plu- 
sieurs de nos collègues, et notamment par M. Abel-Durand, je 
ne peux pas répondre sans Ini avoir posé, au préalable, à Jui- 
mème, une autre question, 


l'article 47 est-il 
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A propos de la discussion qui s'est instaurée sur le cha- 
pitre 46-25, sur l’in‘ervention de notre collègue Boudet, M. le 
ministre a déclaré que, si le Partement — je crois avoir noté 
ses termes quasi-littéralement — l'obligeait à prendre en charge 
la totalité des dépenses d'allocations militaires, il serait con- 
traint, lui, de réduire la participation de l'Etat dans les autres 
formes d'aide sociale, étant bien entendu, le principe étant 
fixé, arrêté, qu'en aucun cas le volume global des depenses 
budgétaires d'assistance, qu'elles qu'en soient la forme et la 
nature, ne pourrait être augmenté. 

M. Abel-Durand. Me permet'ez-vous de vous interrompre, 
monsieur le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je vous en prie. 

M. le président. la parole est à M. Abel-Durand, avec l'au- 
torisation de l'orateur. 

M. Abel-Durand. Le texte de l’article 62 du décret du 29 no- 
vembre 19433, monsieur le ministre, présente certaines ob<cu- 
rilés, IL y est dit que les charges des collectivités locales 1 
doivent pas être augiuentées, en dehors des formes nouvelles 
d'assistance postérieures à la publication du décret. Qu'est-ce 
que cela veut dire ? Que les charges nouvelles seront Incorpo- 
rées dans l'ensemble qui ne devront pas être augmentées ? 
Est-ce que cela veut dire qu'elles peuvent s'ajouter aux dépenses 
antérieures ? Ou encore — et ce fut ma première interpréta- 
tion — que ces dépenses nouvelles seront à la charge de l'Etat ? 
Je pense que là est la vérité: si bien que le décret portant règle- 
ment d'administration publique du 17 novembre 195% je< laisse 
entièrement à la charge de l'Etat. 

Si j'avais cette certitude que le règlement d'administration 
publique légifére, non seu:ement pour 1955, mais pour l'avenir, 
je n'aurais certainement pas apporté ma signature à cet armen- 
dement, parce que j'aurais eu une sécurité; mais je crains que, 
après les discussions que j'ai entendues, après les ohscuritée 
qui paraesent planer sur cet article 62, je crains, dis-je, qu'on 
ne vienne mettre ces dépenses à noire charge. Nous les aurons 
d'ailleurs certainement à charge d'une certaine maniére: Car, 
monsieur le secrélaire d'Elat aux finances, vous n'ignorez pas 
que c'est nous qui faisons l'avance, Vous êtes le Trésor ne. 
Le trésor des collectivités qu'est1l? H vous sert de banquier 
quelquefois. Nous sommes vo're banquier, monsieur le secré- 
taire d'Etat. (Très bien! très bien!) 

Cette situation e<t proprement intwérable. Alors qu'il doit 
y avoir entre l'Etat el les colieelivités serondaires une etroite 
coHaboration, nous n'entendons pas que, profitant de ce que 
l'Etat nous est eupérieur, il puisse tout exiger de nous pour 
sa commodité, car c'est sa commodité qui, ea la circonstance, 
est en cause. Nous sommes clkique année, lorsqu'il s'agit de 
voler nos budgets, en face de difficultés constantes. 

M. le président. Monsieur Abel-Durand, nous examinons 
actuellement lappiication éventuelle de l'article 47, 

M. Abel-Durand. Mai je parle sur l'article 47, monsieur le 
président, et sur Finterprétation de larlicie 62! M. Clavier 
semble hésitant: voilà pourquoi je fais ces observations, Je 
pourrais poursuivre longuement, mais je crois en avoir 
assez dit. 

M. te président. La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Je aurai pas d'hésilation, dès l'instant que 
j'aurai entendu la réponse à la question que j'ai pu à M. le 
ministre de la santé. Ce n'est pas le volume giobal des budgets 
communaux et départementaux qui m’intéree au point de vue 
de l'application de l'article 47, mais le volume global des 
dépenses mises à la charge de l'Etat par les lois d'assistance, 

ke reviens à ma démonstration, Dès l'instant, que le ministre 
nous dit que, si aous mettons à la charge de l'Etat la totalité 
des allocations militaires, il sera obligé de réduire la partici- 
pation de l'Etat dans les autres formes d'assistance... 

M. Abel-Durand. Xon! 

M. le ministre. Je n’y suis pas obligé en droit. 

M. le rapporteur. Si le Parlement vous y oblige par la loi ® 

M. le ministre. Si le Parlement prenait cette décision, je serais 
obligé, avec M. le ministre des finances, de trouver une parade. 

M. de La Gontrie. C'est ce qui démontre que l'article 47 n'est 
pas applicable ! 

M. le ministre. Pas du tout! 

M. le rapporteur. Di: l'instant où vous êtes amené À dire 

ue, devant l'obligation qui vous serait faite par le Parlement 

e prendre en charge la totalité des allocations militaires, vous 
n'auriez d'autre parade que de réduire la participation de l'Etat 
dans les autres formes d'assistance, il tombe sous le sens que 
la mas-e globale du budget de la santé ne sera pas moditiée. 
Des lors, l'article 47 n'est pas applicable. (Applaudissements sur 
divers bancs.) 

M. le président. Ia parole est à M. le ministre. 

M. le ministre. Ce n'est pas une démonstration. 

M. le rapporteur. C’est une démonstration dans une hypothèse. 

M. le ministre. Si le Parlement décidait d'introduire dans le 
buiget 100 milliards de dépenses supplémentaires, le Gouver- 
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nement trouverait une parade: il proposera milliards de 
receltes nouvelles, Il n'empêche que vous n'avez pas le droit, 
aux termes de l'article 47 de la Constitution, d'introduire dans 
une discussion budgétaire des dépenses nouvelles. Si. en x 
liant la Constitution et le réglement, d 

étaient introduiles, le Gouvernement pronoserait 
nouvel Vous auriez la ressource de Je critiquer 
lement, de lui marquer votre défiance : mais sur ce 
quand il s'agit de l'Etat ur! 
dépenses qui, d'aprés les décrets en vigueur, sont afférentes 
collectivités Jocal 


:4 { 
t 100 


‘! pe sSPe Dont lles 

des recettes 
éventuel 

point pre 


ombre de 


les, 
transférer à 


certain 


créez pour le b 


äux es, je dis que vous ] uizet 
de l'Etat des dépenses supplémentaires et qu'aucun raisonne 
ment et qu'aucune subtilité ne pourront démontrer que rt 
«le 47 du règlement ne s'applique pas. 

M. le secrétaire d'Etat aux finances. Ie d'cret di embre 
19,5 ctant en vigueur ji n'est pas domteux que. si cette dispo 
tion est votée, 1 en résullera une augmentation dé dépe) es 
pour l'Et il. 

M. le rapporteur, Je demande la parole. 

M. le président. Li parole est à M. le rapporteu 

M. le rapporteur. Je roilére la question que j'ai poste à 


M. le istre, Je ne reprendrai pas ma démonstrat on, Compte 
tenu de la qu'il mous fuite 
transfert de crédits... 

M, le ministre. l:5 du tout! 

M. le rapporteur. .. et noi pas ausinentation de 


lEépMISR brecocdernment 
ref l pl 1l 


«le penses en 


volume glofhal. 

Si vous veulez hier: me démontrer, monsieur le secrétaire 
d'Etat, que, soit en vertu du décret du 29 novembre 1954, 
soit pour tout aut espece de motifs, inettre à la charge de 


l'Etat ja totalité des allocations miktures aura pour effet d'en 


trainer une dépense suppiémentaire, honnétement, je déclarerat 
l'article 47 applicable. Mais cette démon<lralion, vous ne l'avez 
pas encore fuite. 

M. le président. La parole est à M. le norte 

M. le ministre. Dan le cadre des textes en vVigneur, Si vette 
disposition était j'itroduite, ii risquerait d’en résulter une sug- 
mentation des dépenses le l'Etat. 

Pour répondre à l'intervention de notre collègue, Je lui dirai 


que si j'ai parlé d'une parade, cela signifie que si, malgré tout, 
et de ‘acon inconstitutionnelle, cette était introduite. 
le Gouvernement serait obligé de prendre un autre décret modi. 
fiunt les textes existants, M 
sommes obligés de travailler dans le ca es ] 
je vous dis que presque vVitablement amenés 
à accroitre les dépenses de VEtat: dès lors l'arbele 47 S'appliqne 
Matifestement. 

M. le président. Quelle est votre réponse 1 

rapporieur ? 

M. le rapporteur. La commission déclare que l'article 47 
appli ible, 

M. le président. L'arlicie 47 étant applicable, les deux amen- 
dements n° 13 rectitié et n° 22 he sont pas recevalres. 

Par voie d'amendement {n° 26) M. Plat propose de compléter 
l'article 4 (nouveau) par un alinéa ainsi conçu: 

« Sont remises en vigueur jes dispositions appli 
domaine antéricurement à la publication du décret susvisé. » 

Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur. Cet amendement 
à l’objection décisive qui avait été faite par M. le ministre de la 
santé publique lorsqu'il nous avait indiqué qu'on supprimait 
toutes les dispositions relatives aux bureaux d'aide sociale, et 
aux commissions d'admission qui se trouvaient 
le décret de 1953, sans prévoir la remise en vigueur des dispo- 
antérieures. I! n'y avait plus de système, il n'y avait 
pius rien. 
| C'est pour répondre à celle Ho QUE DOUs avons 1 
l'amendement qui Pi voit la renrse en vigueur de 
antérieures. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouve:nement? 


: 
d 1POS IE T0) 


! 
ous, Gouvernement, nous 


re d lois en vigueur. 


ils comme 


NOUS Serres EL 


finitive, monsieur 


ables en ce 


a pour objet de répondre 


inscrites dans 


sitions 


| itroduit 


s dispositions 


M. le minisire. Le Gouvernement est d'accord avec là commis- 
Sion des finances. 

Mes chers collègues, comme vient de vous le dire M. le rap- 
porteur, puisque vous avez admis la recevabilité de l'article 4 


ouveau) et que Vous l'avez adopté, vous devez le completer 
par les quelques lignes de l'amendement déposé par M, le rap- 
porteur pour avis de la cominission de la famille, qui perm 

tront fa remise en vigueur de dispos tions applicables en e 


domaine antérieurement à la publication du décret susvisé, 
Ainsi vous ne ferez pas disparaitre ce qui existe actuellement 
Sans le remplacer par aut ‘hose et vous permettrez le fon 


tionnement des lois d'assistance dans les semaines qui viennent, 
M. Jacques Masteau. Je demande la parole. 
M. le président. La parole e:t à M. M<tein. 
M. Jacques Masteau. Je voudrais inliquer et à 


l'amendement et à M. le ministre que j'accepte le 


l'a iteur de 
lexle propose. 
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Le groupe communiste se réjouit de l’abrogation du décret, 


par le vote de Particle 4, completé par l'amendement qui réta- 
blait la tuation antérieure, Nous regrettons que l'amendement 
concernant les allocations militaires et l'allocation compensa- 


tice de logement n'ait pas été retenu, 
Mais le budget de la santé hp wblique est dans son ensemble 
un budzet de pauvreté qui ne répond pas du tout aux besoins 


de notre « quipernent D'autre part, l ne « nnporte pas l'aide 
suffisante aux grands malades et aux nécessiteux. 

Aussi tout en nous félicitant du rejet du décret modifiant les 
lois dl istance, nous ne vVolerons pas ce budget dont les 
credits nait notoirement insuffisants. 

M. le résident. Personne ne demande plus la paroie : 7 

Je inets aux voix l'ensemble du projet de loi. 

Le Conseil de la République a adopte.) 

M. le président. Le Conseil voudra sans doute, en raison de 
l'heure, renvover à sa prochaine séance la suile de l'ordre du 
jour. lssentiment } 


3 
TRANSMISSION D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. le prési lent de F'Assemblée 
nationale un projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
moditiant Particle 635 de Ja loi du 20 avril 4810 sur l'organisation 
de l'ordre judiciaire et Fadiministralion de la justice. 

Le projet de loi sera imprimé sous le n° 7%), distribué, et 
s'il n'y a pas d'opposition, renvoyé à Ja commission de la jus- 
tive et de législation civile, criminelle et commerciale, (Assen- 
tune à 

PE 


DEPOT D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Lachèvre et des membres 
de la commission de Ja marine et des pêches une proposition 
de résolution tendant à inviter le Gouvernement à rechercher, 
dans le cadre de la convention internationale de Londres sur 
la sauvegarde de la vie humaine une extension obligatoire de 
l'auto-alirme à tous les navires équipés en radiophonie. 

La proposition de résolution <era imprimée sons Je n° 748, 
distribuée, et, S'il nv a pas d'opposition, renvovée à la com 
mission de Ja marine et des pêches. (Assentiment.) 


ER 
DEPOT DE RAPPORTS 


M. le président. J'ai recu de M. Delalande un rapport fait 
au nom de La commussion de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, imodifiant le taux ae compétence des 
justices de paix n° 6, anée 1954). 

Le rapport sera imprimé sous le n° 747 et distribué. 

J'ai recu de M. Romani un rapport fait au nom de la com- 
mission de la France d'outre-mer, sur la proposition de réso- 
lution de MM. Dia, Le Gros, Fousson et des membres du groupe 
des indépendants d'outre-mer, tendant à inviter le Gouverne- 
ment À avcorcer les crédits nécessaires à la réalisation des tra- 
vaux de protection de la ville de Rufisque (n° 390, année 1954.) 

Le rapport sera imprimé sous le n° 749 et distribué, 


dt: 


SE — 
REGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 


M. le président. Voici quel pourrait ètre l'ordre du jour de 
la prochaine séance publique, fixée au jeudi 2% décembre, à 
quinze heures et demie: 

Examen d'une demande de pouvoirs d'enquéle formulée par 
là commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commereiales, sur le regime douanier des terri- 
toires d'outre-mer et ses moditications éventuelles. 

Discussion de la proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, tendant à exonérer les communes de Moseile et 
d'Alsace des consequences dormmageables de cerlamns actes 
accomplis par les fonctionnaires allemands chargés par l'ennemi 
de l'aduinistration de ces communes de 1940 à 1945 et à indem- 
niser les personnes lésées, conformément à la législation sur 
les dornmtmaues de guerre, (N° 5SS et 707, année 1954. — 
M. Schwartz, rapporteur de la commission de l'intérigur (admm- 
histration generale. départementale et communale, Algérie) ; 
etn° 725. année 14, avis de Ja commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commerciale, — M. Vauthier, 
rapporteur: et n° 744, année 19934, avis de la commission de la 
reconstruction et des dommages de guerre. — M. Bernard Cho- 
choy, rapporteur.) 
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Discussion de Ja proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
Nationale, relalive au régime des lovers des locaux gérés par 
les offices publics et les sociétés d'habitation à lover modéré. 
N°# 105, 996 et 732, année 1954. — M. Denvers, rapporteur de 
la Cominission de la reconstruction et des dommages de 
guerre.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relatif au developpement des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publics, des transports et du tourisme 
pour l'exerciee 1455 (IL — Aviation civile et commerciale). 
N°5 630 61 73%, année 1954, — M, Maurice Walker, rapporteur 


de la commission des finances: et n° 737, année 1954, avis 
de ja commission des moyens de Communications, des trans- 
ports et du tourisme, — M. René Dubois, rapporteur). 


Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
relalif au developpament des crédits affectés aux dépenses du 
ministère des travaux publies, des transports et du tourisme 
pour l'exercice F5 (NE, — Marine marchande Nos 709 et 720, 
année 1951 M. Courriére, rapporteur de la commission des 
finances: el avis de Ja commission de la marine et des pêches. 
— M. Denveis, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à rabltier le décret du 25 mai 1950 fixant la liste des 
produits originaires des territoires français d'outre-mer du 
deuxieme groupe à régime préférentiel, admissibles en franchise 
des droits de douane à limportalion dans la métropole, dans 
les départements francais d'outre-mer et en Algérie, (N°s 570 
et 721, annee 1454, — M, Fousson, rapporteur de la commission 
des affaires e‘onomiques, des douanes et des conventions com- 
merciales.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à ratitier le décret du 21 avril 1950 tixant la liste des 
produits S territoires français d'outre-mer du 
deuxieme groupe à régime non préférentiel, admissibles en 
franchise des droits de douane à l'importation dans la métropole, 
dans les departements d'outre-mer et en Algérie, (N°s 574 et 
722, année 195%, — M, Fousson, rapporteur de la commission 
des affaires économiques, des douanes et des conventions com- 
merciales.) 

Discussion du projet de loi, adop'é par l'Assemblée nationale, 
tendant à ratitier le décret du 1% mars 1950 approuvant une déli- 
héralion prise le 22 novembre 1949 par l'assemblée représenta- 
tive des Etablissements français de l'Océanie demandant la modi- 
licalion du régime des déclarations de cabotage des marchandi- 
ses, (N° 572 et 523, année 195, — M. Fousson, rippoiteur de 
la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à rabtier le décret du 51 mars 1952 approuvant une 
délibération prise le 90 novembre 1951 par le conseil d'adminis- 
ration du Cameroun, tendant à modifier l'article 122 du décret 
du 15 fevrier {921 portant réglementation douanière au Came- 
roun. (N° 533 et 724, année 1954, — M, Fousson, rapporteur 
de la commission des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales.) 

Discussion du projet de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
tendant à ratifier le décret du 1K août 1952 approuvant une 
délibération prise le 26 mars 1932 par le conseil d'adminis- 
{ration du Cameroun modifiant les dispositions du code des 
douanes en vigneur dans le territoire en ce qui concerne Île 
dépôt en douane des marchandises. (N° 574 et 525, année 1951. 
— M. Fousson, rapnorteur de la commission des affaires écono- 
niques, des douanes et des conventions commerciales.) 

Discussion de là proposition de Jai, adoptée par l'Assemblée 

tendant à modilier l'article 29 de la loi n° 53-64 du 
6 août 1933, portant création d'un fonds de développement de 
l'industrie cnématographique. (N°5 569 et 799, — M. Lamousse, 
rapporteur de ia commission de la presse, de Ja radio et du 
cinéma.) 

Discussion de la proposition de résolution de M. Mérie ten- 
dant à inviter le Gouvernement à promulguer dans les délais 
les plus brefs les textes permettant l'application de Ja Jai 
n° 54-139 du 17 avril 195% sur le trailement des alcooliques 
dangereux pour autrui, (N° 383 et 715, année 199%. —- M, Ray 
mond Bonnefous, rapporteur de la ecmmission de a famille 
de la population et de Ja santé publique.) 

n'y a pas d'opposition ?... 

L'orire du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande Ja parole ?.. 

La séance est levée. 

(La séance est levee à vingt el une heures.) 

Le Dire: tour du service de la Sténographis 
du Conseil de la République, 
CH. DE LA MORANDIÈRE. 
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ANNEXES AU PROCES-VERBAL 


séance du mercredi 22 décembre 1954. 


Sur l'amendement no $8) de Mme Grrauit au haputre 6-29 
du budaet de la santé publique pour Urrer { 
Nombre des volants css iiemii didier des 306 
Majorité absolue....... néiviesuidieneiiitess 154 
Pour l'adopiion. ses pénis 306 
CRE mr séccisdosisaééntese - 0 
I Conseil de la République H! adopté, 


MM 
Abel-burand 
Ajuv on 
Alric 
Louls André 


Philippe d'Argenlieu. 

A saut. 

Robert Aubé, 

Auberger. 

A ivarde 

Baratgin 

Bardon-Damarzid. 
Bardonnèche. 

lenri Barré, 


in Bène i 
nhabyles Cherif 


| 
l 

1 

Bels 

Henchiha Abdelkader. 
(| 

Î 

l miloud Khelladi. 
j 


rges Bernard 
Bertaud (seine 
Pierre Bertaux 
soudan). 
Bialarana. 
Boisrond. 
Htavimond Bonnefous 
hordeneuve 
Borgeaud. 
Pierre Boudet. 
Boudinot 
Marcel Boulangé ‘terri 
toire de Belfort). 
Georges Boulanger 
Pas-de-Calais). 
Bouquerel 
Bousch 


André Boutemy. 
Boutonnat. 
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Brettes. 

Brizard 

Martial Brousse 
Charles Brune (Eure 
et-Loir). 

Julien Brunhes 


(Seine). 
Bruvas, 
Nestor Calonne. 
Canivez 
Capelle 
Carcassonne. 


Mine Marie-Hélène 
Cardot 
Jules Castellani 


Frédéric Cayrou. 

‘haintran. 

Chambriard. 
iampeix. 
hapalain 

Gaston Charlet 

Chastel. 

Chazette 

Robert Cheva!ir! 
(Sarthe) 

de Chevigny. 

Chochoy, 

Claireaux. 

{ 'aparède. 

Clavier. 

Clerc. 

Colonna, 


{ 
{ 
{ 
{ 


DE LA 


SCRUTIN (N° 88) 


Ont voté pour : 


, Pierre Cominin. 


Henri Cordier. 
Heri Cornat. 
André Cornu 
| Coudé du Foresto. 


| Coupigny. 

Courrière. 

Courroy 

Mme Crémieux, 

Darmanthé. 

Das<aud. 

L#on David 

| Michel Debré 

| Jacques Debù-Bridel. 

| Mme Marcelle Dela:bie 

| Delalarde 

| Claudius 

| Delrieu. 

| benvers. 

| Paul-Emile Descomps 
Deutschmanun. 

| Mme Marcelle Devaud 

| Mamadou Dia. 
Amadou Poucouré, 

| Jean Doussat. 

Driant. 

René Hubhois. 

Roger Duchet. 

Dutin. 

Mie Mireille Domont 

Bouches-du-Rhône) 





Delorme. 


{Seine). 
D pic 
| Charles Durand. 
| (Cher). 
| Jean Durand 
| Gironde) 
| Durand-Révilie. 
Durieux. 
Putoit 
Enjahbert. 
Yves Estève 
Ferhat Marhoun. 
Ferrant 
Fléchet, 
Pierre Fieury. 
Florisson. 
Bénigne Fournier 
(Côte-d'Or). 
Gaston Fourrier 
(Niger). 
Fousson. 
de Fraissinette. 
| Franceschi. 
| FranckÆhante. 
Jacques Gadoin 
Gaspard. 
Gatuing. 
Julien Gautier 
| Etienne Gay. 
| de Geoffre 
| Jean Geoffroy 
Giacomoni. 
Giauque 








| Mme Girault. 
| Gondjout 
| Hassen Gouled 


Grassard. 
Robert Gravier 


| 
| 
| Grégory. 


| Jacques Grimal4 
| Louis Gros. 
Léo Iamon. 


Mme Yvonne Dumont ! 
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[Alexis Jaubert. 
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Marcilhacy 
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Georges Marrane. 
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Jacques Masteau. 
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Michelet 

Milh. 

Minvielle 

Marcel Mille. 
Monichon. 
Monsarrat. 

de Montalembert. 
Montnied 
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Charles Morel. 
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Mine (rémieux. 
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Dassaud 
Léon David 
Jacques Dbebû-Bridel 


Mme Marcelle Delabie 
Delalande 


Claudius Delorme. 

Delrieu 

Denvers 

Paul-Ernile Descomps 

Deutschmann 

Amadou Poucouré 

Jean loussot, 

René Dubois. 

Roger Duchet, 

bulin 

Mile Mireille Dbomont 
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Mme Yvonne Dumont 
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Charles Durand 
Cher). 

Jean Durand 
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Alexis Jaubert 
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de Lac} Site 
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Henri Lafleur 

le La Gontrie 


talijaona Laingo. 


| Albert Larmarque., 
Lamousse 

Landrx 

La-alarié 
Laurent-Thouverey. 


Le Ba=ser. 
Lebr li. 
Leceia 

Le Digabel. 


tobert Le Guyon, 
Lelant 

Le l#annec 

Marvel Lemaire. 
Claude !ernaître. 
laonetti 

Le Sassier-Boisanné. 
Waldeck L Huillier, 
Liot 

Lilaise 

Lodéon 

Longuet 

Mabhdi Abdallah, 


Georges Maire. 


| Malécat, 


Jean Malonga 
Gaston Manent. 
Marcilhacy. 

Jean Maroger. 
Maroselli 
Georges Marrane 


Pierre Marly. 


DE LA REPIBLIQUE 


Hippolvte Masson, 
Jacques Masteau. 
de M IUpeot] 

[flenri Maupoil. 





Ge ges Maurice. 
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Mer 

M) helet 

Mith 
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| Monic hon 
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Gabriel Puaux. 
Rabouin 

Radius 

le Raincourt, 
Ramampy. 
Ramette. 
Restat 
Réveillaud. 
Reynouard 
au Robert 
Rochereau, 
Rogier 

Romani. 
Rotinat 

Alex Roubert, 
Emile Roux 
Marc Rucart 
Marcel Rupied. 
Sahoulba Gontce 
satineau 
Franc: 
Ch arlz 


homé. 
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Sclafer. 








105% 


| Amédée Valeau. 


DE 22 DECEMBRE 





Tcisseire 


Séné Gabriel Tellier. Vandarele 
Soldani Ternynck Vanrullen 
Southon Tharradin Henri Varlot. 
Ravimond susset, Mine Jacqueline {Verdeille. 
Symphor Thome-lPatenotre. le io ire rs. 
} jgard Tailhades Jean-Louis Tinaud. {Michel Yver. 
Tarmzalh Abdennour., ‘Henry Torrès ! Zussy. 
Ont voté contre : 

MM 
Ajavon. | Gilbert-Jules, | Paquirissamypoullé. 
dean Berthoin. | Gondjoul lan Puoner. 
Pierre boudet Léo Hamon. Poisson. 
Georges Houlanger | Houdelt. [hazac 

Pas-de-Calais). | Louis Ignacio-Pinto François Rüin. 
Mine Marie-Hélène | Yves Jaouen saller. 

Cardot | Kalenzaga. [Yacouba Sido 
Claireaux | Koe=sler. biongolo Traore. 
{le | Le Gros |Vauthier. 
Marnadou Dia. Long'hambon. | Vovant 
Fiorisson de Menditle. | W ch 
Foussan. Menu {Maurice Walker 
Gatuing. Motais de Narbonne. | Zafimahova 
Giauque. Novat | Zéie 

N'ont pas pris part au vote : 
MM Mine Marcelle Devaud :FErmilien Lieutaud. 
Armensanud, briant {Leon Muscatellhi, 

Jeauvais Pierre Fleury. | Vo ire h 
Coutibals Otezzin, Haidara Mahamane. |Joscph Yvon. 
Michel Debré. Le Bot | 


Absents par congé : 


MM. Aubert, Paul Chevallier, René Laniel el Riviérez, 
N'ont pa; pris part au vote : 
M. Gaslon Monnerville, président du Conseil de la tépublique, 


et M. Ernest Pezet, qui preésidail la séance, 


Les nombres annoncés en séance avai-nt été de: 


Nornbre des volants. ...so.s.sessee iso nées 2 
Majorité ADSONIC sr soomossoraoccscessossss sense 153 
FORD TOOL ss ssscéosdicsc 208 
PR rene loeesuss ce 4 
Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés confon 


mmément à la liste de scrutin ci-dessus. 





Erratum 
au compte rendu in extenso de la séance du sarnrci 18 décembre 1%4. 


Journal officiel Au 19 décembre 1954.) 
colonne, dernier alinéa, rectlificalions concernant le 


Debré au 
1955 : 


lement (no 11) de M. Michel 
trangères pour l'exercice 


sur larmen 
du budget des affaires 
Héuri Varlob 


Page 23M, 9e 
Serum (119 N2 
chapitre 42-352 


Suppriner lé not de M 





Paris, — 


lunprimeri: des Journaux officiels 


Voltaire. 


91, quai 
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